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PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Rég'es d'avances. 


Le secrélaire d'Etat à la prés.dence du conseil, chargé de l'infor- 
Imation, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1914 portant fixa- 
tion des crédits applicab'es aux dépenses du budget des services 
civils pour les trois premiers mois de l'exercice 1945; 

Vu l'instruction inlerministérelle du € avril 19155 sur le service 
des rece'les et des dépenses et sur la comptabiiité des cpéralions 
de la radiodiffusion française ; 

Vu le décret ne 5)-4%5 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan- 
ces et aux rézies de rereltes institaées pour le rayement des dépen- 
ses ou la perception des receltes impulables au budget de l'Elat, 
aux budgets annexes, aux budgets des élablissements publics natio- 
naux ou aux comples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptib'e d'être al'owée aux régisseurs d'avances 
et aux régiseurs de recelles relevant des services de l'Elat et des 
budgets annexes, ainsi que le montant du cautionnement imposé à 
ces agents; 

Vu l'arrêté interminisiérie: du 27 mai ‘952, modifié par l'arrôié 
du 2 septembre 1955, portant institution de résies d'avances auprès 
des services de la radiodiffusion-télévision francaise : 

Vu l'arrêlé du 27 janvier 1953 insliluant à la radiodiffvsion-t616. 
vision française auprès de la direction régionale d'Alger une régie 
d'avances, : 


\rrèie : 

art. fo. — Les arlicies 2 el 3 de l’arrèlé du 27 janvier 19353 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 2, — Le montant maximum des avances susceplibles d'être 
consenlies au régisseur est fixé à 5.000.000 F (Le reste de l'arti- 
cle sans changement). 

« Art. 3. — Le montant de l'indemnité susceptible d'être alloné 
au régisseur ainsi que le montant du cautionnement anquel il est 
astreint sont fixés conformément aux dispositions de l'arrèlé du 
12 sepiembre 1952 ». 

Art. 


- À 
Art, 3. — Le directeur général et l'agent comptable de la radio- 
diffusion-télévision françcake sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la Répubiique française, 


Fait à Paris, le 18 février 1957. 


— L'arlicle : de l'arrèlé du 27 janvier 1953 est supprimé. 


GÉRARD JAQUET. 
"ue 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 février 1957 portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 16 février 1957 pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. de Nobili (Antoine-Fran- 
cois), président du tribunal de 5e classe de Zunder (Niger), est 
nommé juge au tribunal de fre instance de Rabat (art. 18, & ler, 
5, de la loi du 28 avril 1M9) en remplacement de M. Desnos, qui 
a été nommé conseiller à la cour d'appel de Rabat, 





LE ces 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrôté du 2% février 1957 la démission de M. Claude Ledan, 
secrélaire d'Extrème-Orient de 3° classe, en disponibilité, est 
acceptée. 

M. Claude Ledgn est radié des cadres du ministère des affaires 
étrangères. 





Par arrêté du %0 février 1957, M Piot (René-Edmond), chancelier 
de ?e classe, 3e échelon, atteint par Ja limite d'âge, est admis à 
faire valoir ses droits à une pension de reiraile. 
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Exequatur, 





L'exequatur est arcordé à M. ‘Karl Heinz Wever en qualité de 
consul de la République fédérale d'Allemagne à Bordeaux. 








L'exequaltur est acrordé à M. de Fernando de Castro Pereira 
Mouzinho de Albuquerque e Cunha en qualiié de consul du Portugal 
à Dakar. 

L'exequatur est accordé à M. Marc Ambrogi en qualité de consul 


du Nicaguara à Marseilie. 





L'exequatur est accordé à M. Marcello Guidi en qualité de vice- 
consul d',talie à Toulon. 


ét ns 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 20 tévrier 1957 déclarant d'utilité ique l'acquisition 
gr a de terrain sise à Neuvilie-cn-Ferrain (département 





Par décrel en date du 20 février 1957, est déclarée d'utilité publi- 
que l'acquisition, soit amiable, soit, s'il y a lieu, par voie d’expro- 
prialiun, pour le comple du ministère de l'intérieur (sùreté maiio- 
hale), d'une parcelle de terrain siluée à Neuvile-en-Ferrain tdépar- 
tement du Nord), rue du Chemin-Vert, lieudit « Risquons-Tout » et 
re à la ‘‘ons‘ruction d'un poste frontière des renseignements 
généraux. 

Cet immenble non lâti figure au plan cadastral de la commune 
de Neuville-en-Ferrain sous les numéros 775 bis partie et 778 partie 
-— seclion unique — et sccupe une superficie globale de 41 mètres 
carrés, lelle au surplas qu'elle est indiquée en jaune, en vert et 
en rose sur le plan annexé audit décret. 





Décret du 210 février 1957 portant approbation du de 
rsconsirueton ‘du monument de" Turenne, à Turckebn (haut 
n). 





Par décret en date du 20 février 1957, est approuvé le projet 
d'ércclion du monument commémoratif suivant: 

Turckeim (Haut-Rhin). — Reconstruction du monument de 
Turenne. 





Décret du 20 février 1957 portant reconnaissance 
d'une associaiion comme établissement d'utilité publique. 


—…..— 


Par décret en date du 20 février 1957, l'association dite Centre 
médico-social des Quatre-Routes d'’Asnières, dont le siège est à 
Asnières (Seine), a été reconnue comme établissement d'utilité 


publique. 





Décret du 20 février 1957 approuvant les modifications 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité pwblique. 





Par décret en date du 206 février 1957, ont été approuvées Îles 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue 
d'utilité publique date HA gs de l'Ermitage, dont le siège est 
à Biarritz (Basses-Pyrénées). 





Décrets du 22 tévrier 1957 portant admission à la retraite 
et con érant l'honorariat (administration centrale). 





Par décret en date du 22? février 1957, M. Romieu (Georges), admi- 
nistraleur civil de classe exceptionnelle du ministère de l'intérieur, 
sous-directeur, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 


à pension de retraite. 





Par décret en date du 22 février 1957, M. Romieu (Georges), admi- 
nistrateur civi de classe exceptionnelle du ministère de i'intérieur, 
sous-directeur, admis à faire valoir ses droits à la retraite, est 
nommé directeur honoraire du ministère de l'intérieur. 








——_— 


Décrets du 22 février 1957 portant nomination de sous-pr 
et rapportant les dispositions d'un précédent décret 


Par décret en date du 22 février 1957: - 

M. Lakhdari Abdelmalek, sous-préfet (2 elasse) de Relizane. es 
mis à la disposition du ministre résidant en Algérie, M. Lakhdar! 
sera placé en position de service détaché. 

M. Bussiere (André, sous-préfet (2° classe) d'Aumale, est nommé 
sous-préfet de Relizane. 

M. Claverie (Georges), sous-préfet de Muret (lre elasse person. 
nele), est nommé sous-prélet d'Aumale. 


Par décret en date du % février 1957, les dispositions du décret 
du 17 octobre 1955 portant nominalion de M. Smati Mohammed 
en qualité de sous-préfet de 3 classe ont été rapportées. 

M. Smati à été nommé sous-préfet de 2 classe à compter du 
2 novembre 1955. 





Décret du 22 février 1957 portant admission à la retraite 
(iribunaux adminisiratits). 


Par décret en date du 22 février 1957, M. Louvard (Marcel), prés. 
dent du tribunal administratif de Châlons-sur-Marne (hors ciasse), 
esl admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 





Approbation de délibérations de conseils municipaux, 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 18 février 1257, 
a été approuvée une délibération du ‘“onseil municipal de Paris 
attribuant le nom du héros national hongrois Kossuth au carrefour 
dit de Châteaudun. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 18 février 1957, 
a été approuvée une délibération du conseil rmummicipal de Martigues 
(Bouches-du-Rhône) donnant le nom d'avenue Docteur-Fleming à 
une voie publique de cetle sommune. 





Personnel des préfectures. 


Par arrêté du 19 février 1957, M. Michaud (Robert), chef de divi- 
sion de % échelon à la ure de la Charente, est placé en 
position de service dé pour une durée de cinq ans, à compter 
du 1 octobre 1956, auprès du ministère de la France d’outre-mer, 
pour exercer les fonctions de chef de service à l'office de la recher- 
che scientifique et technique outre-mer. 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 


Par arrêté du 9% janvier 1957, M. Leautier (Pierre-Victor-Ange- 
Joseph), commissaire de police principal de la ville de Paris et du 
département de la Seine, est admis à faire valoir ses droits à la 
relraite, à compter du 4° mars 4967. 





Modifications aux circonscriptions fierritoriales de communes. 


Par arrêté du préfet du Loiret en date du 18 décembre 1956, et 
dans le cadre des opérations de remembrement, les circonscriptions 
territoriales des communes d’Oison (canton d'Outarville, arrondisse- 
ment de Pithiviers), Chaussy et Aschères-le-Marché (mêmes canton 
et arrondissement) ont été modifiées conformément aux indications 
portées sur ledit arré'é. 





Par arrèté du préfet du Pas-de-Calais en date du 29 décembre 1956, 
les circonscriptions territoriales des communes de Saint-Omer (canton 
de Saint-Omer-Nord, arrondissement de Saint-Omer) et de Saint- 
Martin-au-Laëért sont modifiées comme suit: 

a) Sont rattachées au territoire de la ville de Saint-Omer les 

elles de territoire de la commune de Saint-Martin-au-Laërt cadas- 
rées section A, nes 329 p et 390 p, d'une superficie de 1 rectare 
13 ares 37 centiares, s au plan annexé; 

b) Est rattachée au territoire de la commune de Saint-Martin-au- 
Laërt la parcelle de territoire de la commune de Saint-Omer cadas 
trée section D, n° 7% p, d'une contenance de 95 ares 9% centiares, 
figurée au plan annex 
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Par arrêté du préfet des Basses-Pyrénées en date du 18 décem- 
bre 1956, les circonscriptions territoriales des communes de Gué- 
tha canton de £Saint-Jean-de-Luz, arrondissement de Bayonne) 
et de Saint-Jean-de-Luz (mêmes canton et arrondissement) sont 
modifiées comme suit: 


Les parcelles suivantes de la commune de Saint-Jean-de-Luz sont 
inté s dans le territoire de la commune de Guéthary: 


a) Toute la partie du nouveau cimetière intercommunal (à l'exclu- 
sion de 700 mètres carrés réservés à Saint-Jean-de-Luz) paraissant 
figurer sur le plan cadastral sous le n° 20; 

b) La voie d'accès allant du V. O. n° 1 au cimetière; 


c) Une partie de la route faisant suite, sur 100 mètres environ, 
au V. O. ne 1 de Guéthary; 

d) Les parcelles cadastrales parafssant figurer sur le plan de 
Saint-Jean-de-Luz sous les nes 2, 3 p el 4. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 30 janvier 1957 portant admission à la retraite d'un admi- 
nistrateur civil à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (terre). 


Par décret du 30 janvier 1957, M. Rossignol (Emile), administra- 
teur civil de 2 classe à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (terre), est admis à faire valoir ses droits 
A. retraite, pour ancienneté de services, à compter du 1° février 


M. Rossignol sera rayé des contrôles de l'activité à compter du 
der février 1957. 





Décret n° 57-226 du 15 février 1957 modifiant le décret du 
22 septembre 1947 réglant l'organisation et le recrutement 
des écoles préparatoires de la marine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétuire d'Etat à la marine, 


Décrète : 


Art. 1#, — Le paragranhe 2 de l'article 33 du décret du 
22 septembre 1947 réglant l’organisation et le recrutement des 
écoles préparatoires de la marine est modifié comme suit: 


Alinéa a, remplacer : « Avoir suivi les cours de deuxième des 
lycées, coilèges ou collèges techniques », par: « Avoir suivi 
les cours de deuxième des lycées, colièges ou collèges tech- 
niques ou avoir eflectué, après l'ubtention du brevet d'études 
du premier cycle (B. E. P. C.), une année d’études supplé- 
mentaires du niveau du programme du concours ». 


Alinéa b, remplacer : « Avoir suivi les cours de deuxième des 
collèges techniques », par : « Avoir suivi les cours de deuxième 
des C techniques ou avuir effectué, v: l'obtention du 
brevet d'études äu premier cycle (BR. E. P. C.), une année 
d'études supplémeniaires du miveau du programme du 
concours ». 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationa:e et des forces 
armées et le secrétaire d’Etst à la marine sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du Eee décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 février 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres; 


Le ministre de la défense nalionale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées !marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 








Décret n° 57-227 du 16 février 1957 étendant aux Marocains les 
dispositions du décret n° 56-1049 du 13 octobre 1956 relatif 
à l'application aux militaires de l’armée de l'air originaires 
des territoires d'outre-mer des dispositions législatives et 
réglementaires concernant les cadres de cette armée. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des aflaires étrangères et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (aix), 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée ; 
: Le la loi du 11 avril 1935 sur le recrutement de l'armee 

e l'air; 

Vu la loi du 13 février 1923 relative à la transformation des 
troupes auxiliaires marocaines en corps réguliers ; 

Vu le décret n° 56-1049 du 13 octobre 1956 relatif à l’applica- 
tion aux militaires de l’armée de l'air originaires des territoires 
d'outre-mer des dispositions législatives et réglementaires 
concernant les cadres de cette armée, 


Décrète : 


Art. fe, — Les Marocains sont admis dans l'armée de l'air 
dans les mêmes conditions que les citoyens français. Les dis- 
positions du décret n° 56-1019 du 13 octobre 1956 sont étendues 
aux militaires marocains de tous grades de l’armée de l'air, 
tant en ce qui concerne le statut général que le régime 
transitoire. 


Art. 2. — Les Marocains qui ont obtenu un grade après avoir 
satisfait aux conditions imposées aux citoyens français pour 
l'accès audit grade reçoivent application des lois et règlements 
concernant les militaires français du même grade, notamment 
en matière d'état, de statut, d'avancement. de droit au com- 
mandement, de soldes, de pensions et de limites d'âge. 

Ces dispositions ne portent pas atteinte aux droits attachés 
à leur statut civil personnel. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires étrangères et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le ministre des affaires sociales, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
ALBERT GAZIER, 

Le secrétaire d'Etal aux forces armées (air), 

HENRY LAFOREST, 





Dévcret n° 57-228 du 19 février 1957 pour l'application de 
l'article 4 de la loi n° 56-1115 du 9 novembre 1966 portant 
création et statut du corps des magistrats militaires, du corps 
des officiers greffiers et des cadres des sous-officiers commis 
greffiers et des sous-officiers huissiers appariteurs du service 
de la justice militaire des forces armées. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
militaire pour l'armée de terre; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de 
justice militaire pour l'armée de mer; 

Vu la loi n° 1115 du 9 novembre 1956 portant création 
et statut du corps des magistrats militaires, du corps des offi- 
ciers greffiers et des cadres des sous-officiers commis greffiers 
et des sous-officiers huissiers appariteurs du service de la 
LD anti des forces armées, et notamment son 
article 13, 


Décrète : 


Art. {®r, — Le programme des matières du concours prévu À 
l'article 4 de la loi pue du 9 novembre 1956 est établi ainsi 
qu'il est indiqué à l’annexe du présent décret. 

Le nombre de places mises au concours, la date des épreuves 
et les lieux où elles seront subies sont fixés par le ministre 
de ja défense nationale. 
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Art, 2. — Le jury du concours est composé de trois membres : 

Un magistrat de la cour d'appel de Paris ayant au moins 
rang de président de chambre ou d'avocat général; 

Un magistrat militaire de 1"* classe: 

Un colonel ou lieutenant-colunel de l'état-major de l'armée. 


Le magistrat civil est désigné par le garde des sceaux, 
ministre de la justice; il préside le jury. 

Les deux assesseurs sont désignés pa: le ministre de la 
défense nationale. 

Un secrétaire, pris dans le personnei de la direction de la 
gendarmerie et de la justice militaire (service commun des 
Justices militaires et des forces armées), est attaché au jury. 


Art. 3. — Le concours comprend]: 
1° Deux épreuves écrites; 

2° Un exposé oral]: 

3° Deux interrogations. 


Une note d'aptitude générale est, eu outre, attribuée à chaque 
candidat par le jury. 

Les résultats des épreuves écrites détermineront l'admissi- 
bilité; les résultats du concours et la note d’aptitude générale 
entrent en compte pour le classement définitif dans les condi- 
tions prévues à l'article 11 ci-après. 


Art. 4. -— Les épreuves écrites, d'une durée de trois heures 
chacune, comprennent: Ja premitre, un exposé juridique sur 
une question choisie dans ja législation pénale de droit com- 
mun (code pénal et code d'instruction eriminele) ou les 
codes de justice militaire pour l'armée de terre et pour l’ar- 
mée de mer; la seconde, un commentaire sur le dossier d'une 
aflaire soumise à la juridiction militaire. 

Art. 5. — Pour l'exposé wral, ie candidat tire au sort deux 

ueslions enfermées dans une enveloppe cachelée, le nombre 

es enveloppes étant égal au mombre des concurrents; ces 
questions, déterminées à l'avance par le jury, sont prises dans 
les matières de la premic'e épreuve écrite spécifiée à l'ar- 
ticle 4 ci-dessus. Le candidat peut traiter l’une ou l’autre des 
questions à son gré; quarante-‘ing minules lui sont accordées 
pour préparer son exposé; pendaut ce temps, il est placé dans 
un local spécial et ne disprse que des Pers et documents 
mis à sa disposition par lé jury; il peut rédiger, sur une 
fiche qui lui est remise à cet ellet, un sommaire destiné à le 
guider dans son exposé devant la commission, L'expesé oral 
ne durera pas plus de quinze minutes. 

Art. 6. — Les inte:1ogalums porteront: 

La première, sur lorganisation et l'administration de 
l'armée ; 

La seconde, sur le droit pénal et les codes de justice mili- 
taire pour l'armve de terre et pour l'armée de mer. 

Art. 7. — La note d'aptitude générale résulte de l'apprécia- 
tion des services et 4des t'avaux antérieur du candidat, des 
notes qui figurent à son Jdossier personnel et de ses titres 
universilaires autres que 11 licence en droit, 


Art. 8, — Les notes -attribuées à chaque épreuve et celle 
d'aptitude générale sont exprimées par des nombres variant 
de 0 à 20. Ces notes sont aflectées des coefficients ci-après : 


Première épreuve écrite... RO 0 CAT TT TS RES ° LA 2 
Deuxième épreuve écrite ...... ER Ye hanne on.an0.….: ED 
Exposé oral.................... ee s4800ee PELTIT . D 
Première inicrrogalion…......,......ssssssosesss css | D 
Deuxième interrogation............. AE PERLE . © 
Aplitude générale................s..ssssssssssssssssese ° 2 

Total! nm sms... 100 


Art. 9. — Les candidats à la 3° classe de la hiérarchie du 
eorps des magisirals militrires subissent les mêmes épreuves 
que les camndidats à la classe de magistrat militaire adjoint, 
mais tout l'objet d'un classement distinet. 


Art, 10, — Sont déclarés adinissibles les candidats à la classe 
de magistrat militaire adjoint ayant oblenu 420 points et les 
candidats à la 3° casse de la luérarchie du corps des magis- 
trais mi:itaires ayant obtenu 4% points. 


Art 11. — Sont seuls inscrits sur la liste d'admission, dans 
l'ordre de mérite et dans l1 hmite du nombre des places mises 
au concours, les candidats à la classe de magistrat militaire 
adjoint et ceux à la 3° classe de la hiérarchie du corps des 
mägistraks militaires ayani respectivement obtenu 1.200 et 
1.400 points à la suite des épreuves écriles et orales et compte 
tenu de ;a note d'aptitude générale. 


Art. 12. — La liste des candidats admissibles, classés par 
ordre alphabétique, et celle des candidats admis, classés par 
ordre de mérite, soat publiées au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique francçcise. 





Art. 13. — Les nominations ou promotions dans la classe 
de magistrat militaire adjoint se fonit dans l’ordre dela liste 
d'admission ; les officiers nommés le même jour prennent rang 
entre eux dans cet ordre. 


Art. 14. — Pour les nomisations ou promotions à la 3° classe 
de la hiérarchie des magistrats militaires, il est établi cinq 
tours. Les quatre premiers sont attribués au choix, aux magis- 
trats militaires adjoin's; le cinquième tour est dévolu aux 
officiers des armes ou services dans l'ordre du classement 
établi à la suite du concours. 

Lorsqu'un adjoint du corps des magistrats militaires et un 
oflicier n'appartenant pas à ce corps sont nomimés le même 
jour à la 3° classe, la prio 1lé de rang dans le nouveau grade 
appartient à l'officier provenant du corps des magistrats mi.i- 
taires. 


Art. 15. — Le ministre dé la défenée nationale et des forces 
armées et le ministre d'Etat, garde des eceaux, chargé de Ja 
justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, :e 19 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNCGURY. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





ANNEXE 
Au pécrer N° 57-228 pu 19 FÉVRIER 1907 


Programme des matières du concours 
pour le recrutement des magistrais militaires. 


PREMIÈRE PARTIE 


Organisation et administration de l'armée en temps de paix et en 


temps de guerre (lruupes métropolitaines el troupes coloniales, 
aclive et réserve). 

Composition et organisation de l'armée. 

Armes et services, corps spéciaux, assimilés spéciaux. 

Ecoles militaires. Généralités. 


Recrutement et réserves. 
Loi de recrutement. 
Engagements, rengagements, réforme. 
Recrutement en Aïgérie et aux colonies. 
Réserves (diverses calégories, affectation). 
Affectation spéciale. 


Statut des divers personnels mälitaires. 
Condition civile et politique des militaires. 
Etat des ofliciers et des sous-ofliciers. 
Conseils d'enquête. 


Règles générales d'administration et de comptabilité, 
Les comptables. 
Comptabilité deniers et matières. 
Les marchés. 


Notions générales sur ln législation algérienne et la législation des 
territoires de l'Union française. 


’ 


DEUXIÈME PARTIS Le fé 


Justice militaire et droit pénal, 
Organisation judiciaire de droit commun en France et sur les 
territoires de l’Union française. 
Organisation de la justice militaire en lemps de paix, en temps 
de guerre, sur les territoires en élat de siège. . 
Compétence et procédure (police judiciaire, action publi 
Rueton préalable, PT tre ét pouvoirs des juges d'ins: 
truction, mises en accusalion, examen et jugement, voies de 
recours, mesures gracieuses, exécution des jugements). 
Code pénal militaire. Code militaire et maritime (peines, infrac- 
tions spéciales, particularités). 
Principes généraux du droit pénal. 
_ Organisation et régime des peines, 
Noiions générales de médecine iégale et mentale, 





D Cm 
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Décret n° 57-229 du 19 février 1957 fixant les conditions du 
concours pour le recrutement des commis greffers stagiaires 
du service de la justice militaire des forces armées. 


Le président du consei! des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu l'article 9 de la loi du 9 novembre 1956 portant création 
et statut des personnels militaires du service de la justice mili- 
taire des forces armées, 


Décrète . 

Art. 1, — Les sous-officiers commis greffiers stagiaires du 
service de la justice militaire des forces armées sont recrutés 
à la suite d’un concours ouvert aux sous-officiers des trois 
armées et des services communs réunissant au moins cinq ans 
de service, dont trois en qualité de sous-officier, et appartenant 
à des corps ou services stationnés en France, en Afrique du 
Nord et en Allemagne. 

Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins 
et de trente-cing ans au plus à la date du concours et servi 
à titre français. 

Aït. 2. — Les demandes des candidats, établies sur un état 
modèle 321-0/18 de l'instruction sur le service courant, seront 
accompagnées des pièces suivantes : 

1° Fiche d'état civil; 

2e Etat signalétique et des services; 

3° Relevé des punitions; 

4° Bulletin n° 2 du casier judiciaire (des deux époux pour 
les candidats mariés) ; 

5° Certificat médical constatant que le candidat est apte à 
servir sur tous les territoires de l'Union française. 

Art, 3. — Les candidats reçoivent de leur chef de corps ou 
de service et des différentes autorités hiérarchiques dont ils 
relèvent des notes indiquant si, au point de vue du caractère, 
de l'éducation et de la conduite, ils présentent toutes les 
garanties qu'on peut exiger des membres des juridictions mili- 
taires. 

Les m + es E portées sur l'aptitude du candidat à l’em- 
ploi qu'il sollicite par les différentes autorités hiérarchiques 
sont, en outre, résumées, par chacune d'elles, en une note 
donnée dans l'échelle de O à 20. 


Art. 4. — Après examen des dossiers, le ministre fait con- 
naître aux autorités militaires intéressées les noms des çan- 
didats admis à prendre part au concours et désigne les centres 
où sont subies les épreuves. 

Art. 5. — Ces épreuves, entièrement écrites, comportent : 

4° Une dictee (ponctuation non dictée) éliminatoire si la 
cote est inférieure à 12; 

2° Des problèmes d’arithmétique (jusques et y compris les 
proportions) ; 

3° Une ou plusieurs questions de procédure ou de droit 
pénal relatives à l'application des codes de justice militaire, 
du code pénal et du code d'instruction criminelle ; 

4° Un sujet d'histoire de France (de 1610 à nos jours); 

5° Un sujet de géographie ; 

6° [ne quesiion sur l'organisation ou l'administration de 
l'armée. . 

Les coeflicients afférents à ces épreuves sont fixés ainsi 
qu'Ü suit: 


Epreuve n° 1......ssocssosescossessseee . 15 
Epreuve n° 2............. 0 ces sosssoes 10 
Epreuve n° 3......... ces. ee ss oc... css. 20 
Epreuve n° 5..... css sons s eee se St 


Eprouve n° G.....sosssssooososcocossoscscccose 15 

Les sujets des épreuves sont adressés, sous plis cachetés, 
aux généraux commandant les régions militaires sur les terri- 
toires desquelles sont fixés les centres d'examen en mème 
temps que la liste des candidats admis à prendre part au 
concours. 

Ceux-ci doivent être rendus la veille du jour fixé pour ces 
épreuves et sont placés en subsistance dans l'un des eorps 
de troupe de la garnison. - 

Les compositions sont surveillées par deux officiers ou mem- 
bres du corps de la justice militaire, dont l’un du grade ou 
du de commandant. 

Avant d'ouvrir le pli cacheté, le plus ancien de ces officiers 
assigne à chaque candidat une place déterminée en séparant 
les concurrents par un intervalle suffisant pour qu'il ne puisse 
s'établir entre eux aucune communication. fl s'assure, en outre 
que les candidats n'ont en leur ion ni ouvrages, n 
manuscrits, ni notes susceptibles de les aider dans leur travail. 








Enfin, il prononce l'exclusion des candidats convaincus de 
fraude. 

Toutes les compositiuns sont failes sur des feuilles à en-tête 
imprimé qu sont adressées par le ministre en même temps 
que les épreuves. Ces feuilles sont délivrées aux candidats au 
commencement de la séance et revêtues alors de la signature 
de l’un des officiers ou membres chargés de la surveillance. 
Chaque candidat, en les recevant, inscrit sur l'en-tête imprimé 
ses nom et prénoms, grade, emploi et affectation ainsi que le 
centre où il subit l'examen; il indique également la nature de 
l'épreuve et appose sa signature dans la case réservée à cet 
eflet, 

ll reproduit enfin l'indication du centre d'examen, de même 
que la nature de l'épreuve, en haut de la feuille, au-dessous 
ae l'en-tête. Cette feuille, comme toutes celles qui pourraient 
être employées par le candidat, doit être revêtue au préalabie 
de la signature de l'officier. Celle du candidat n'est apposte 
que sur l'en-tête. 

I est accordé aux candidats: 

Pour reiire la dictée, un quart d'heure; 

Pour la deuxième épreuve, tuois heures (non compris {e 
temps nécessaire à la dictée des problèmes); 

l'our la troisième épreuve, quatre heures; 

Pour la quatrième épreuve, deux heures; 

Pour la cinquième épreuve, deux heures; 

Four la sixième épreuve, trois Leures. 

Les épreuves sont subies au cours de deux jours conséculifs, 
dans les conditions suivantes : 

Premier jour: 

Séance du matin: épreuves n°* { et 2; 
Séance de l'après-midi: épreuve n° 3. 
Deuxième jour: , 

Séance du matin: épreuves n°* 4 et 5; 
Séance de l'après-midi: épreuve n° 6. 

A l'expiration du temps accordé pour er composition, 
lés candidats remettent leur travail à l'un des officiers sur- 
veillants. 

Tout candidat qui ne remet pas l’une quelconque des compo- 
sitions ou qui ne se présente pas à l'une des épreuves est, par 
cela même, exclu du concours; mais les compositions inache- 


-vées n'entrainent pas l'exclusion. 


L'oflicier inscrit sur l'en-tête un numéro d'ordre qu'il reporte 
en haut de la feuille, au-dessous de l'en-tête. 

Ce même numéro est reproduit sur toutes les autres compo- 
silions du candidat. 

A la fin de chaque ‘séance, l'ufficier détache les en-têtes et 
les enferme dans un pli séparé. Il est procédé de même en ce 
qui concerne les feuilles de compositions, le pli etant aussitôt 
scellé par les officiers surveillants et contresigné de leurs noms, 

Une inscription portée sur chaque pli en indique le contenu. 

A la fin de la quatrième séance, les plis sont réunis dans une 
grande et solide enveloppe, accompagnés d'un compte rendu 
des officiers surveillants indiquant succinctement les conditions 
dans lesquelles les épreuves ont été subies. 

L'enveloppe est également scellée et adressée le jour même 
sous pli recommandé au ministre de la défense nationale et des 
forces armées (direction de la gendarmerie et de la justice mili- 
taire, service commun des justices militaires des forces armées). 


Art. 6. — Les compositions sont soumises à une commissicn 
dont les membres sont désignés par le ministre, comprenant: 

Un officier de justice militaire, président; 

Un fonctionnaire de l'intendance, membre; 

Un officier, membre ; 

Un officier greffier du corps de la justice militaire, secrttaire. 
_Le président est chargé de la correction de toutes les compo- 
sitions de l'épreuve n° 3, le fonctionnaire de l'intendance des 
compositions de l'épreuve n° 6 et l'officier des autres compo- 
sitions, 
—# “# composition est notée de 0 à 20, la valeur des cotes 


étant la suivante: 
CR PA PRE EE ENERAREONEES SAP . Nul, 
ae ES D . Très mal. 
dcr us . Mal. 
ns, CE PEER LES EE .« Médiocre. 
as contre de Passable. 
ts ibeccestue . Assez bien. 
LOUE PERRET PER «+ Bien. 
io st adascre si . Très bien. 
D ILE Too véto Parfait. 


Les corrections terminées, la commission renvoie au ministre 
les compositions qui ont été soumises à son appréciation, en 
y Res un tableau indiquant les notes données aux candi- 

als pour chacune des épreuves. 
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Art, 7. — Des majorations se cumulant sans aucune limite 
sont attribuées dans les conditions ci-après: 
1° Pour chaque année complète de grade de sous-officier 
au 31 décembre de l’année du concours................ 10 
2° Pour chaque année complète au 31 décembre de l'année 
du concours dans le grade de sergent-chef, de maréchal 


des logis chef ou dans un grade supérieur......... RE 
3° Pour chaque campagne simple ........................ 
4° Pour chaque campagne double ......................... 12 
° Pour chaque citation comportant l'attribution de la Croix 

COR. ee ct or Pete Gale AS Men. Le in ml ce 10 
6° Pour chaque blessure de guerre........... coscéode c... 10 
SE ER connect cs og ame ts +. D 
PURE COR COM... conso coodosossesenes 40 


En ce qui concerne les campagnes, elles sont calculées au 
31 décembre de l’année du concours, les fractions de mois étant 
négligées. 

Les majorations n'interviennent, par leur cumul, que pour 
le classement définitif des candidats qui, d’après les résultats 
des compositions, et compte tenu des cotes numériques données 
4 les chefs hiérarchiques, sont susceptibles d'être classés pour 

‘emp.oi de commis greffier stagiaire. 

Art. 8, — Les résultats de l'examen sont consignés dans 
des procès-verbaux établis à l’aide du tableau préparé par la 
commission et des en-tètes des compositions. 

Ces procès-verbaux sont adressés au ministre revêtus des 
signatures des membres de la commission et accompagnés d’une 
liste nominative des candidats classés d’après le total des 
points obtenus par chacun d'eux (majorations non comprises). 

La liste d'admission est insérée au Bulletin of{liciel du minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées. 

Art. 9. — Les candidats classés sont désignés pour accomplir 
un stage d'une année dans les tribunaux des forces armées an 
fur et à mesure que des vacances se produisent dans le cadre 
des commis greffiers. 

A la fin de ce stage, chaque commis greffier stagiaire fait 
l'objet d'un rapport spécial du commissaire du Gouvernement 
sur son aptitude et sa manière de servir. 

Si le rapport est favorable, le stagiaire est nommé commis 
greffier de 2 classe; dans le cas contraire, il est remis à la 
disposition de son arme ou service d'origine. 

Art. 10, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1957. 

GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres; 


Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Décret n° 57-230 du 19 février 1957 complétant le décret 
n° 53-1222 du 8 décembre 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique et relatif au statut des corps de techniciens 

d'études et de fabrications. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le repport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), du secrè- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu ja loi du 1% octobre 1946 pe ant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment l'article 2; 

Vu le déeret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portant statut 
commun des techniciens d'études et de fabrications des arse- 
maux, établissements et services du ministère de la défense 
ualtionale ; 

Vu le décret n° 53-1222 du 8 décembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions statu- 
taires con,plémentaires pour les corps de techniciens d’études 
et de fabrications régis par le décret n° 53-1221 du 8 décembre 
1953, ainsi que les mésures transitoires d'intégration et de 
reclassement dans ces corps au secrétariat d'Elat aux forces 
armées (guerre); 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. {, — Le cinquième alinéa de l'article 12 du décret sus- 
visé du 8 décembre 1953 est complété par la phrase suivante: 
« Pour les agents recrutés par la voie des écoles techniques 
normales, il correspond à la date d'entrée auxdites écoles ». 





= sixième alinéa du même article est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Le reconstitution est "+ en considérant que les inté- 
ressés ont été, à la date fixée à l'alinéa précédent, recrutés 
directement à la classe ou à l'échelon de stage ou de début 
de l’ancien corps dont ils exercent les fonctions et qu'ils ont 
bénéficié dans ce corps d'un avancement d'échelon ou de classe 
de deux ans pour les bounifications et majorations pour services 
militaires et assimilés et de deux ans et demi pour les services 
civils effectifs, cette durée étant ramence à deux ans en faveur 
des agents provenant des écoles techniques normales. Le cas 
échéant, cette reconstitution comporte... » (le reste sans chan- 
gement). 

Art. 2. — L'article 18 du décret susvisé du 8 décembre 1953 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Les ingénieurs et les sous-ingénieurs dessinateurs qui ont 
accompli, avant leur titularisation, des services en qualité 
d'agent contractuel peuvent demander que leur classement 
dans les nouveaux corps soit établi en application de l’article 12 
ci-deseus, les services d'agent contractuel et de fonctionnaire 
étant alors confondus, si cette méthode est plus avantageuse 
peur eux que l'application de l'article 9 ci-dessus ». 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre) et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1957. 

GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 


et des forces armées, , 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etal aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Administration centrale (terre). 


Par arrêté du 20 février 1957, M. Trebes (Emile), chef de bureau 
de 3° classe à l'administration centrale de la guerre, est, compte 
tenu de sa situation administrative au 91 décembre 1%5, intégré 
dans le cadre provisoire des 2 supérleurs et nommé agent 
supérieur de fre classe, 1e échelon, à compter du 17 janvier 1946. 
(ancienneté du 1er juillet 1944). 

L'intéressé est promu: 

Agent supérieur de {re classe, 2° échelon, à compter du 1+ juil- 


let 1956; 
+ — supérieur de re classe, 3 échelon, à compter du fe juil- 


Agent supérieur de 1re classe, # échelon, à compter du 1+ Jjuil- 
let 1950, 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





disposi- 
d'un décret du 10 août 1956 portant nomination d'inspecteurs 


Décret du 20 février 1957 portant modification de certaines 
de l’économie nationale. 


Par décret en date du 20 février 1957, les dispositions du décret 
du 10 août 1956, portant nomination d'inspecteurs de l'économie 
nationale, sont modifiées comme suit, en ce qu'elles concernent 
M. Sergent (Lucien) : 

« M. Sergent (Lucien). administrateur civil de 1re classe à l’admi- 
nistration centrale des affaires économiques, est nommé inspecteur 
de l'économie nationale, 3° échelon, » 








en M 
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Comité technique de la caisse des dépôts et consignations. 


Le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et le directeur général de la caisse des dépôts et 
consignations, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
naires, et notamment l’article 20, qui prévoit la création, dans cha- 
que administration ou service, d'un ou plusieurs comités techniques 
paritaires chargés d'examiner les problèmes relatifs à l'organisalion 
et au fonctionnement de l'administration ou du service; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 196; 

Vu le décret n° 54-184 du 20 février 1954 relatif à l’organisation 
et au fonctionnement des services de la caisse des dépôts et consi- 
gnations ; 

Vu l’arrêté du 28 octobre 1948, modifié par les arrêtés des 16 décem- 
bre 1950 et 14 mai 1954, instituant un comité technique à la caisse 
des dépôts et consignations; 

Vu l'avis émis par la commission de surveillance, 


Arrêlent: 


“art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 28 octobre 19, modifié par 
tes arrêtés des 16 décembre 1950 et 14 mai 1954, est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Le comilé technique est composé de dix-huit membres titulaires, 
dont neuf représentent l'administration et neuf le personnel. 

« A ces dix-huit membres tijulaires s'ajoutent autant de membres 
suppléants, qui ne peuvent siéger qu'en remplacement de membres 
ilulaires ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 19 février 1957. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 


Le directeur général 
de la caisse des dépôts et consignations, 
FRANÇOIS  BLOCH-LAINÉ. 





Nomination du président du bureau pour l'installation 
des personnes immigrées en Guyane. 





Par arrêté en date du 22 février 1957, M. Georges Romieu, admi- 
nistrateur civil de c'asse exceptionnelle, est nommé président du 
conseil d'administration du bureau pour l'installation des personnes 
immigrées en Guvane, en remplacement de M. Armand Ziwes, 
prélet honoraire, appelé à d'autres ionctions, 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 20 février 1957, M. Coppin (Marcel), administrateur 
civil de classe exceptionnelle à l'administration centrale des finan- 
ces, en service détaché auprès d’Electricité de France, est placé 
en position hors cadre. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 4e janvier 1955. 





Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 19 février 1957, M. Tuaux (Pierre), administrateur 
civil de 2° classe, 7° échelon, à la caisse des dépôts, est détaché, 
à compter du 4 septembre 1956 et pour une période d’une durée 
maximum de cinq ans, auprès de la Société centrale pour l’équipe- 
ment du territoire, pour y exercer les fonctions de sous-directeur. 





Contrôle des assurances. 





Par arrêté en date du 19 février 1957, M. Roques (Paul), élève 
commissaire contrôleur adjoint des assurances, a élé nommé, à 
compter du 1er janvier 1957, commissaire contrôleur adjoint des 
assurances de % classe et titularisé, à compter de la même date, 
dans le grade correspondant. 








Cour des comptes. 





Par arrêté du 20 février 1957, M. Muller (Robert\, secrétaire 
d'administration pre de 3% échelon à la cour des ecrmnptes, 
nommé greffier de re classe à la cour des comptes et intégré 
dans ce cadre, est rayé du cadre des secrélaires d'administration 
de la cour des comptes, 

Le présent arrèêlé a son effet à compter du 1 dicembre 1956, 





Direction générale des douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 19 février 1957, MM. Veillon (Claude- 
Auguste-Valentin), contrôleur de 2e échelon; Rivoal (Jean-Joseph- 
Marie), contrôleur de 2 échelon; Cayrade (Armand-Joseph-Martin}, 
contrô'eur de 3% échelon; Chaillet (Daniel-Georges-Charles), contrô- 
leur de 7° échelon; Tetart (René-Henri-Aimé), contrôleur de 2e éche- 
lon; Peytavin (Henri-Antoine, contrôleur de 4% échelon; Larroche 
(Jack-Pierre-Gilles), contrôleur de ?e échelon, ont été placés en 
service détaché pour la durée de leur stage réglementaire en qua- 
lilé d'inspecteur élève des douanes et droits indirects. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 19 février 1957, Mme Phelep, née Arnaud 
(Suzanne-Jeannine), agent de constatation de % échelon des contri- 
bulions indirectes, en service délaché en qualité de contrôleur sta- 
giaire des services extérieurs du Trésor et réintégrée pour ordre, 
à été placée en service détaché, pour la durée de son stage et 
à compter du 1% décembre 1%55, auprès de l'école nalionale du 
Trésor en qualilé de stagiaire du Trésor. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté du 20 février 1957, M. Aime (Léon), rontrôleur prin- 
cipal du Trésor de classe exceptionnelle de 1er échelon, en service 
délaché auprès de la caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines, est pe en posilion hors cadre. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1° juillet 1955. 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des a'lumettes. 





Par arrêté en date du 19 février 1957, M: Cariteau (René-François- 
Joseph), vérificaleur de la culture du tabac au service d'exploila- 
tion industrielle des tabacs et des allumettes, reçu au concours 
organisé en 1%56 pour le recrutement de contrôleurs de la culture 
du tabac, a été placé en service détaché, pour la durée de son 
slage et à compter du 1° novembre 1956, en qualité de contrôleur 
élève de la culture du tabac. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 21 février 1957 relatif au déclassement 
de la ligne de chemin de fer de Lexos à Montauban, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 

Vu le décret impérial du 21 avril 1853 portant concess‘on 
du chemin de fer de Montauban à Ja rivière du Lot, le décret 
impérial du 7 avril 1855 approuvant la convention passée entre 
le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics 
et la Compagnie du chemin de fer grand central de France 
et la loi du 22 mai 1855 approuvant trois articles de la conven- 
tion passée pour la concession des lignes de chemins de fer 
à la Compagnie du chemin de fer grand central de France; 

Vu le décret du 19 juin 1857 approuvant la convention passée 
le 11 juin 1857 entre le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics et la Compagnie du chemin de fer de 
Paris à Orléans; 

Vu la loi n° 47-1684 du 3 septembre 1947 rétablissant et régle- 
mentant le conseil supérieur des transports ; 

Vu l'article 7 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à 
diverses ep d'ordre économique et financier ; 

Vu l'article 26 de la loi de finances pour l'exercice 1952 
n° 52-401 du 14 avril 1952; 

Vu la décision ministérielle du 12 mai 1954 prononcant la 
y cd totale à l'exploitation de la ligne de Montauban à 

exo : 
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Vu les rapports du service du contrôle technique et de la 
division des investissements en date des 17-24 novembre 1955 
et 2-11 juillet 1956; 

Vu l'avis du conseil supérieur des transports du 14 juin 1956; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e. — Est déclassée la ligne de chemin de fer d'in- 
térêét général de Lexos à Montauban, entre les P.K. 308,900 
(côté Lexos) et 367,100 (côté Montauban). 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o[liciel de la République française. 

Fait À Paris, le 21 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par ie président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 


aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





Administration centrale de la marine marchande. 


Par arrêté du 20 février 1957, M. Denoyelle (Jean), administrateur 
civil de 2° classe, 5 échelon, du secrétariat d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale, en service détaché, est intégré en la même 
ualité dans le corps des administrateurs civils du sous-secrétariat 
"Etat à la marine mar-:hande, pour compter du {+ janvier 1956. 


Par arrêté du 20 février 197, M. Collet (Claude), administrateur 
civil de 2 class, 4° échelon, du secrétariat d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, en service détaché, est intégré en la 
même qualité dans le corps des administrateurs civils du sous- 
| d'Etat à la marine marchande, pour compter du 1 jan- 
vier 1956. 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 19 février 1957, M. Delmas (Lucien), adjoint 
technique principal de la météoro , est détaché, pour une durée 
de deux ans, à compter du 16 octobre 1 auprès du ministère 
de la France d'outre-mer pour exercer les fonctions d'agent 
technique météorologiste dans l'archipel des îles Kergue:én. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


——. 


Organisation du service ordinaire des mines. 


Par arrêté en date du 18 février 1957, les dispositions de l'arrêté 
du 13 novembre ! rtant réorgansation du service ordinaire des 
mines, ont été modifiées comme suit : 


FRANCE METROPOLITAINE 


CR 


DIVISION MINERALOGIQUE DE L'EST 
ARRONDISSEMENT MINÉRALOGIQUE De Panis-1 


Sous-arrondissement de Versailles. 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Loiret, — Siège: Paris, 


Subdivisions. 


Versailles, Corbeil, Aulnay-sous-Bois, Pontoise, Mantes (avec rési- 
dence éventuellement autorisée dans le département de la Seine), 
Melun (résidence éventuellement autorisée dans le département 
sont ous), Provins (résidence éventuellement autorisée à Melun), 

rlians. 











——_—_— 


DIVISION MINERALOGIQUE DU SUD-EST 
ARRONDISSEMENT MINÉRALOGIQUE DE MONTPELLIER 
Hetnvesres 2e ocre # di À À À MN A LE À PNR OR T'D 9 np 
Sous-arrondissement de Montpellier-Sud. 

Hérault, Aude, Pyrénées-Orientales. — Siège: Montpellier. 


Subdivisions. 


A. ss 1, Montpellier MH, Carcassonne, Perpignan }], Perpt 
an Il, 


CR D | 





Compteurs d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 19 février 1957, a été approuvé Le une 
durée de dix ans le compteur d'énergie électrique type pour 
courant monophasé 2 fs, classe C, facteur de c e 4, établi par 
la Compagnie de construction électrique, %, rue du Docteur-Lom- 
bard, à Issy-les-Moulineaux (Seine). 





Par arrêté en date du 19 février 1957, a été renouvelée pour une 
durée de cinq ans, à dater du 4 novembre 1956, l'approbation accer- 
dée, Lg du 4 novembre 1911, au Ci d'énergie électr 
type A pour courant monophasé 2 et 3 Ms, approba étendue 
per arrêté du 22? novembre 1954 au compteur type AD, établis par 

Compagnie de construction électrique, 32, rue du Bocteut-Lom- 
bard, à Issy-les-Moulineaux (Seine). 


nn. 





ACRICULTURE 


Commissions administratives paritaires. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le taire d'Etat à l'agriculture, 

Vu article 22 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1970 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'institution des commissions administra- 
lives paritaires, modifié par le décret me 50-834 du 11 juillet 1%0; 

Vu le décret ne 56-56 du 18 janvier eg era règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
des chefs de section et des rédacteurs des directions départemen- 
tales des services agricoles; 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1954 portant institution de commissions 
RES paritaires auprès de la direction de la producticn 
agricoie, 


Arrêtent: 


Art. fer, — La compétence de la 2° commission administrative 
ritaire instituée à l'article 2 de l'arrété susvisé du 22 octobre 
954 est modifiée comme suit: 


2 commission. — Chefs de section et rédacteurs des directions 
des services agricoles. 


Art. 2. — La composition de la commission n° 2, fixée par l'ar- 
- 3 de l'arrêté susvisé du 22 octobre 1954, est modifiée comme 
suit : 


RE 
MEMBRES 


Titulaires. | Suppléants 





DÉSIGNATION 





a) Représentants du personnel: 





Chef de section de {re ES 2 2 
Chef de section de 2 elasse.,......... 2 2 
Rédacteur de 1r° classe...... cs. cpeoese 2 2 
Rédacteur de > classe. ..... eee 2 2 

b) Représentants de l'administration... 8 8 
Totaux ..... RRRRLRIARILLLL LLLLLLLLLLLZ] 16 16 











ae D de Le Ron Ent ben POS en Journal efiiss © le 


Fait à Paris, le 19 février 1957. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 
Le re d'Etat à la 

À nce - conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le sous-directeur de la jonction publique, 

BODERT LETROU. 
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Modification des modalités des élections au conseil supérieur 
et aux conseils régionaux de l'ordre national des vétérinaires. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi n° 47-1564 du 23 août 1947, modifiée par la joi ne 53-132 
du 26 février 1953, relalive à l'institution d’un ordre national des 
vélérinaires ; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1917, modifié par les arrêtés des 
90 janvier 1938 et 22 octobre 1953, précisant les modalilés des élec- 
tions au conseil supérieur et aux conseils régionaux de l'ordre natio- 
nal des vélérinaires, 


Arrête : 

art, fer, — Le troisième alinéa de l’article 18 de l'arrêté du 
> novembre 1917 est ainsi modifié: 

« Le bureau est élu pour trois ans ». 

art. 2 — L'article 25 de l'arrêté du 12 novembre 1917 est com- 
piété par un troisième alinéa ainsi rédigé: 

« Le bureau est élu pour trois ans ». 

art. 3. — Le chef des services vétérinaires est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet au fer janvier 1957. 

Fait à Paris, le 2 février 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour lé secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 





Eaux et forêts. 





Par arrêtés en date du 25 janvier 1957, sont mis en congé de 
longue durée : 

M. Masseron (Albert), agent technique des eaux et forêts à Balleray 
(Nièvre), triage me &o, maison forestière Arriault, inspection des 
eaux et forêts de Nevers-Sud. 

M. Villemin (Lucien), agent technique des eaux et forêts à Pierre- 
Percée (Meurthe-et-Moselle), triage ne 121, maison forestière de 
Para, inspection des eaux et forèls de Lunéville :Meurthe-et-Moselle). 





Par arrêlé en date du 29 janvier 1957, M. Guillet (Joseph), agent 
technique des eaux et foréts de 6 échelon à Saint-Rambert-en- 
Bugey (Ain), triage ne 12, inspection des eaux et forêts de Bourg, 
mis en disponibilité d'office pour maladie à compter du 1% dfcem- 
bre 1955, est réintégré dans les cadres de l'administration à compter 
du 17 décembre 1956. 





Par arrêté en date du 1+r février 1957, l'arrêté ministériel du 
26 octobre 1956 est rapporté en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
A ni technique des eaux et forêts et l'aflectation en cette qualité 
de M. Breuze on-Louis-Jean), à Fontaine (Isère), 49, rue Charles- 
Michels, nommé agent technique des eaux et forêts à Culoz {Ain), 
triage me 4109, inspection des eaux et forêts de Lyon, candidat 
mililaire, non acceptant. 





Par arrêté en date du {er février 1957, M. Bonnal (Henri), agent 
technique des eaux et forêts à Rocheforl-du-Gard (Gard), triage 
n° 38, inspection des caux et forêts de Nîmes-Sud, est affecté d'office 
à Borne (Ardèche), maison forestière des Rabeyres, triage ne 82, 
inspection des eaux et forêts d'Aubenas. 





Par arrêté en date du 5 février 1957, M. Demellier (Raoul), chef 

de district de 5° échelon à Salazie (Réunion), maison forestière 

de Bellevue, district ne 7, conservation des eaux et forêts de la 

Péunion, est affecté avec ses grade et échelon actuels, d'office et 

dans l'intérêt du service, aux Bordes (Loiret), maison forestière des 

os abs vote district n° 3, inspection des eaux et forêts de 
rris. 





Par arrêté en date du 8 février 1957, M. Gueussot (Bernard), agent 
technique stagiaire des eaux et forêts en congé de longue durée, 
est réintégré dans les cadres de l'administration des eaux et forêts 
à compter du 15 janvier 1957 et aflecté, avec ses grade et échelon 
actuels, au poste Recey-sur-Ource (Côte-d'Or), triage n° 29, inspec- 
tion des eaux et forêts de Châtillon. 


em 








Par arrêlé en date du 12 février 1957, l'arrêté ministériel du 18 jan- 
vier 1957 est modifié en ce qui concerne l'affectation de M. Cabane 
(Maxime), agent technique des eaux et forûts à Albé (Bas-Rhin), 
maison forestière d'Ungersberg, triage n° 205, inspection des eaux 
et forêts de Sélestat, non installé. 

M. Cabane (Maxime-Joseph) est affecté à Urbheis (Bas-Rhin). 
triage n° 201, inspection des eaux et forêts de Sélestat. 


Par arrêté en date du 12 février 1957, l'arrêté ministériel du 18 jan- 
vier 1957 est modifié en ce qui concerne l'affectation de M. Florence 
(Roger), agent technique des eaux et forêts au Brethon (Allier) 
maison forestière des Cabottes, triage n° 27, inspection des eaux et 
forêts de Montluçon. 

M. Florence (Roger) est affecté au Raveau (Nièvre), maison fores- 
tière des Gounots, triage n° 76, inspection des eaux et forêts de 
Nevers-Nord, 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Création d'une zone de compensation. 





Par arrêlé concerté du secrétaire d’Elat à la reconstruction et au 
10gement et du secrétaire d'Elat au budget en date du 1 février 
1957, pris en application des articles 10 et 24 de la loi des 11 octobre 
1940 -12 juillet 1941 modifiée, est déclarée d'utilité publique et 
urgente la création d’une zone de compensation, destinée à faciliter 
les opérations de remembrement, à Bois-Colombes (Seine;. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Décrets du 23 février 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par déerels en date du 22 février 1957, vu les déclarations du 
conseil de l'ordre en date du 11 février 1%7 constatant que les 
nominations et promolions comprises dans les présents décrels n'ont 
rien de contraire aux lois, décrels et règlements en vigueur, ont 
élé promus ou nommés : 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Labrousse (André-Georges), secrétaire général des postes, télégra- 
phes et téléphones. Ofticier du 3 septembre 1952, Titres excepliun- 
hels. 

Bigorgne (Roland-Michel-Philibert), ingénieur général de 1" classe. 
Officier du 27 janvier 1948 

Pernot (Louis-Joseph), inspecteur général. Officier du 18 février 1952. 


Au grade d'ofjicier. 
MM. 

Brandon (Lionel), 
31 octobre 1958. 

Cantagrel (Marcel Albert), directeur départemental à Cahors. Cheva- 
lier du 10 jui!let 1947. 

Deponthien (Maurice-Albert), directeur départemental à Mézières. 
Chevalier du 10 juillet 1947. 

Gravier (René-Jean), directeur régional des télécommunications à 
Ciermont-Ferrand. Chevalier du 15 janvier 1947. 

Jaftrezic (Yves-Marie), administrateur de classe exceptionnelle à la 
direction générale des télécommunications. Chevalier du 9 juin 
1948. 

Le Bomin (Paul-Henri, administrateur de classe exceptionnelle au 
bureau du cabinet. Chevalier du 27 septembre 1948. 

Longour (Jules-Etienne), chef de centre télégraphique hors série à 
Paris-Central. Chevalier du 20 août 1947. 

Michaux (Léon), médecin de l'administration. Chevalier du 27 jan- 
vier 1948. 


architecte de l'administration. Chevalier du 


Au grade de chevalier. 
MM. 
André (Pierre), inspecteur au service des recherches et du contrôle 
technique ; 28 annuités de services civils et militaires. 
Mlle Bastian (Eugénie-Madeleine), surveillante principale à Reims; 
44 annuités de services civils. 


Beraud (Alfred-Paul-Sabin), administrateur de {re classe à la direc- 
L générale des postes; 27 annuités de services civils et mili- 
aires. 

Betoux (Jean-Gilbert)}, administrateur de 1r° classe À la dirertivn 
gr des télécommunicalions ; 28 annuités de services civils et 
Militaires. 
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Bonnet (Raoul-Thomas), directeur départemental à Epinal; 29 annui- 
tés de services oivils. 

Boulet (André-Lucien), administrateur de 1r classe à la direction 
générale des télécommunications; 25 annuités de services civils 
et militaires. 

Carretier (Francis-Pierre-Emile), administrateur de 1re classe à la 
direction du personnel; 31 annuités de services civils et militaires. 

Chanu (Régis-Marie-François), inspecteur principal à Draguignan; 
47 annuités de services civils et militaires. 

Clere (Fabien-Louis-Gabriel), chef de section principal à Paris-15; 
52 annuilés de services civils et militaires. 

Colten (Charles-Hervé), administrateur de tre classe à la direction 
générale des téécommunications; 24 annuités de services civils 
el militaires. 

Donnadieu (Louis Marius), inspecteur principal à la direction régio- 
nale du matériel de transport; 37 annuités de services civils et 
militaires. 

Lumas (Marceau-Pierre-Elie), inspecteur à Montbéliard (Doubs): 
30 annuités de services civils et militaires, 

Durand (Ernest-Camille), inspecteur principal à Arras; 35 annuités 
de services civils et militaires, 

Erieau (Pierre-Auguste), receveur principal de classe exceptionnelle 
à Nancy; 2 annuités de services civils et militaires. 

Forestier (Pierre-Louis-Moïse), architecte de l'administration; 33 an- 
nuités de.pratique professionnelle et de services militaires. 

Foucart (Henri-Paul-Louis), chef de section principal à Lille- 
Faidherbe; 48 annuités de services civils et militaires. 

Mile Garangeat (Marie-Louise), chef de centre de comptabilité de 
C. N. E. de classe exceptionnelle à Lyon; 37 annuités de services 
civis. 

Garre (André-François-Eugène), directeur départemental adjoint à 
la direction des câbles sous-marins; 3% annuilés de services civils 
et militaires. 

Gasnier (André), chef de section à Paris-21; 18 annuilés de ser- 
vices civils et militaires. 

Gillard (Alphonse-Pierre-Françols), receveur de fr classe à Fourmies 
(Nord) ; 39 annuités de services civils et militaires. 

Guilhem (Nicolas-Hippelytel, inspecteur principal à Carcassonne; 
#4 annuités de services civils et militaires. 

Keller (René-Gabriel), chef de centre téléphonique de classe exceg- 
tionnelle à Paris-Ségur; 31 annuités de services civils et mili- 
taires. 

Lacour (Roger-Claude), inspecteur principal ou centre nationa 
d'études des télécommunications; 30 annuités de services civils 
et militaires. 

Monjoin (Denis-Henrt), ingénieur en chef des télécommunications 
à Rabat; 25 annuilés de services civils et militaires, 

Pellegrino (Marcel-Antoine-Ernest-Michel), directeur départemental 
à Grenoble ; 27 annuités de services civils et militaires. 
Petregne (Louis-André-Félix), directeur départemental à 

28 annuilés de services civils et militaires. 

2 (Léon-Pierre-Théodore), inspecteur principal à Mont-de-Marsan; 
3 annuités de services civils et militaires. 

Plagne (François-Marius), receveur hors classe à Paris-%6; 50 annui- 
tés de services civils et militaires. 

Pouderoux (Noël), directeur général de l'Association des ouvriers en 
instruments de précision; 27 annuités de pratique professionnelle 
el de services militaires. 

Rastoul (Arthur-Henri), chef de centre de chèques postaux de classe 
exceptionnelle à Paris; 97 annumités de services civils el 
militaires. 

Sarramegna (Louis), ingénieur en chef des télécommunications à 
Alger; 23 annuités de services civils et militaires. 

Theron (Roger), administrateur de tre classe à la direction du per- 
sonne! :; 3%? annuités de services civils et militaires. 

Vergne (François), inspecteur principal à la direction des L.S.G.D.; 
4% annuilés de services civils et militaires. 

Villin (Robert-Louis), administrateur de 1" classe à la direction 
générale des postes; 32 annuités de services civils et militaires. 


Niort ; 





Ouverture de condours pour 
du secrétariat d'Etat aux postes, 


le reurutement d'adjoints administratifs 
télégraphes et téléphones. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et le 
cecrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu le décret ne 51-706 du 6 juin 4951 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
me notamment au corps d'adjoints administratifs des admi- 
nis 


trations centrales de l'Etat, modifié par le décret n° 51-969 du 
1 octobre 1954; 


Vu l'arrêté du 25 mai 1955 fixant notamment les conditions d'orge 
niéation de concours pour le recrutement d’adjoints administra fs 
du secrélariat d'Etat aux postes, télégraphes et tél“phones, 





——————— 


Arrêtent : ‘ 


Art. fer, — Des concours pour le recrutement de vingt-six adjoint 
administratifs au secrétariat d'Elat aux postes, té‘égraphes et télé, 
ee auront iieu à Paris le 23 mai 1957, dans les conditions sui- 

antes : 

Premier concours: treize places: 

Deuxième concours: treize p'aces. 

Pour les deux concours, les listes de candidatures seront clo 
le & avril 1957. s ” 


Art. 2. — Ces concours seront organisés dans les conditions pré- 
vues aux articles 2, 3, 5 et 6 de l'arrêté du 23 mai 1955 susvisé. 


Art. 3. — Le secrétaire général des postes, télégraphes et télé. 
phones est chargé de j'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 février 1957. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat à la présklence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 21 janvier 1957, ont été mis à la disposition du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (terre), ur le service de la 
posle aux armées, au titre des articles 99 ($ 3) et 101 de la loi du 
19 octobre 1916, pour une durée maximum d'un an: 


(A compler du 13 janvier 1957.) 
En qualité de secrétaire de % classe (adjudant). 
M. Lerbeil, agent d'exploitation à Paris-Aviation. 


(A compter du 16 février 1957.) 
En qualité de sous-che] de section de 1r classe (lieutenant), 


Les inspecteurs désignés ci-après: 


MM. Gautier, de Paris-X. 
Kroeplle, de Belfort-Principal, 
Riboulot, d'Alfortville. 
Turc, de Cambrai-Centra!. 
Rasori, inspecteur adjoint à Paris-79. 


En qualité de sous-chef de section de > classe (sous-ljeulenant), 


Les inspecteurs adjoints désignés ci-après : 
MM. Coumetou, d'Oloron. 

Gary, de Paris-IX. 

Higueret, de Bobigny. 

Merlet, de Paris-IX. 

Paoli, de Paris-IX. . 

Soudrie, de Paris-84. 


En qualité de secrétaire de 1" classe (adjudant-che/). 


Les inspecteurs adjoints désignés ci-après: 
MM Barkats, de Levallois-Perret. 
Cuzin, de Boulogne-Billancourt. 
Durand, de Paris-24. 
Memin, de Levallois-Perret. 
Peluya, de Paris-#1, 
er, contrôleur principal à Nancy. P. 


En qualité de secrétaire de 2 classe (adjudant). 


Les contré'eurs désignés ci-après: 


MM llilaire, de Paris-21. 
Pichet, de Paris-Services postaux. 
Robert aris-X1LL. 


Les agents principaux d'exploitation désignés ci-après: 


MM. Castelnaud, d’Agen-R. P. 
Denance Paris-42. 
Jloyon, Nice-Notfe-Dame. 


Mercier, de Mäcon-Central. 
Les agents d'exploitation désignés ci-après: 
MM. Dunes, 09 Lo où CR 
udule, de Périgueux . 
ER 
de Mussidan. 
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MY». , tp du 23 fév 
ayen, de Paris n Sud-Oue Décret rier 1957 N 
pores de Paris- ques. ” » d'un membre titulaire de ee nr te -— 


Pers, de Paris-72?, 

Rouviere, de Paris-Ligne du Sud-Ouest. 
Tavard, de Paris-50. 

Theron, de Bordeaux-Gare. 


(A compter du 28 février 1957.) 
En qualité de secrétaire de % classe (adjudant). 
M. Gounelle, agent d'exploitation à Puteaux. 


Par arrêté du 12 février 1957, a été nommé ingénieur de 2 classe 
des télécommunications à Paris-Lignes souterraines à grande dis- 
tance et titularisé dans le grade Correspondant: M. Salagnac, ins- 
pecteur principal. 


a ————— 


Par arrèté du 13 février 1957, a €t6 mis à la disposition du minis- 
tère des affaires économiques et financières, pendant son stage et 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 16 février 
1%7, au titre des articles 9 et 99 (8 3) de la loi du 19 octobre 1916, 
pour oceuner les fonctions d'agent de recouvrement : 


M. Marchand, conducteur d'automobi:e de {re catégorie à Paris- 
Direction du matériel de transport. 





Par arrêté du 19 février 1957: 

Sont mis à la disposition du ministère de la défense nationale et 
des forces armées (transmissions des forces françaises en Allemagne) 
pour une période maximum de cinq ans: 

(A compter du 1er juillet 1956.) 

M. Bouvier (Jean), inspecteur adjoint. 


(A compter du 16 mai 1956.) 
M. Chance (Lucien), contrôleur des L.E.M. 


Est mis à la disposition du ministère de la défense nationale et 
des forces armées (section technique des transmissions) À to une 
période maximum de cinq ans, à compter du 4er juillet 1966: 


M. Esnault (Gérard), agent des installations. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 20 février 1957 portant approbation d'une disposition sta- 
De" COS ONE NO Rue 19 octobre 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Elat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, du ministre des aflaires économiques 
et financières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'article 99 (8 3) de la loi ne 46-297 du 19 octobre 1946 relative 
au statut général des fonctionnaires, 


Décrète : 

Art. ler, — Est approuvée la disposition insérée à l'article XVIH 
du titre HI vs "8 des statuts de la société d'enseignement 
professionnel du Rhône : 

« Le conseil peut nommer aussi un directeur adjoint et des inspec- 
teurs des cours. Toutefois, toute nomination d'un fonctionnaire à 
un poste de directeur, de directeur adjoint ou d'inspecteur des 
cours n'est définitive qu'autant qu'elle a été prononcée par le Gou- 
vernement ou qu'elle a reçu son approbation expresse », 

Art. 2. — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
ja jeunesse et des sporls, le ministre des aflaires économiques et 
financières, le secrétaire d'Etat an budget et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1951. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JKAN FILIPPI. A 
secrétære d'Etat à la présidence conseil, 
" chargé de la Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET, 











l'académie nationale de médecine. 


Par décret en date du 23 février 1957, est approuvée l'élection 
ar l'académie nationale de médecine de M. Fey au siège vacant 
ans la 11e section (chirurgie, accouchements et spécialités chirur- 
gicales}, en remplacement de M. Marion, nommé membre émérite 


oo 





Dates de la session de 1957 du concours d'entrée en première année 
de l'écoie normaie supérieure de l’enseignement technique. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu le décret ne 48-1389 du fer septembre 1918 relatif à l'organi- 
sation des études de l'école normale supérieure de l'enseignement 
technique ; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 19:19 fixant les conditions d'admission à 
cet établissement ; 

Sur Ja proposition du directeur général de l'enseignement 
technique, 


Arrête: 

Art. fer, — La session de 1957 du concours d'entrée à l'école nor 
male supérieure de l'enseignement technique s'ouvrira au chef-lieu 
de chaque académie ou dans des centres qui seront fixés après la 
ciôture du registre d'inscription, aux dates suivantes: 


Du 11 au 14 juin 1957. 


Section Al. Sciences industrielles. 


A2. Sciences et serts industriels. 
B. Construction et mécanique industrielles, 
D. Sciences et techniques économiques. 
E. Français, histoire et géographie 
F. Langues vivantes, français 
G. Histoire, géographie, français 
Du 3 au 7 juin 1957. 
Section C. Dessin el arts appliqués. 
Art. 2. — Les candidats doivent se faire inscrire avant le 15 avril 


1957 au secrélariat de l'école normale supérieure de l’enseignement 
technique, 61, avenue du Président-Wilson, Cachan (Seine). 


Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera gublié au Journal 
o{[:ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 février 1957. 

Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 


concours Comraun, 





Concours de recrutement des sous-intendants en 1257. 


— -— 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 


Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 créant un corps de 
fonctionnaires des services économiques ; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1957 autorisant l'ouverture du concours 
pour la session de 195; 

Vu la circulaire du 13 décembre 1956 fixant les dates d'ouverture 
du registre des inscriptions; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement du second 
degré, 

Arrête : 


Art. der, — La session de 1957 des concours de recrutement des 
sous-intendants des établissements d'enseignement public relevant 
du ministère de l'éducation nationale s'ouvrira le 8 avril 1957 au 
chef-lieu de chaque académie ainsi qu'à Ajaccio, Tunis et Rabat. 


Les épreuves auront lieu aux dates et heures indiquées ci-après: 


Lundi 8 avril 1937. 


De huit heures à douze heures: composition sur un sujet d'ordre 
énéral. 
. De quinze heures à dix-huit heures: composition sur le droit admi- 
nistratif et l'administration des établissements d'enseignement 


public. 
Mardi 9 avril 1957. 
De huit heures à onze heures: composition sur la législation 
financière et la comptabilité publique. 


Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement du second dezré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1957. 

Pour lé ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIERRE BENNEZON, 
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Modification de l'arrêté du 23 novembre 1956 relatif au programme 
des ciasses préparaioires au baccalauréat (série technique B). 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 

Vu l'arrêté du 19 août 1952 fixant les horaires et programmes des 
classes de seconde et première section 4’, C’, M’ et Technique kB; 

Vu l'arrêté du 19 octobre 1953 fixant les horaires et programmes 
des classes de préparation à la 2° partie du baccalauréat (série 
technique et économique) ; 

Vu l'arrêté du 2% novembre 1956 concernant les programmes de 
l'enseignement du second degré, des écoles normales d'instituteurs 
et d'institutrices et des classes de l’enseignement technique prépa- 
rant au baccalauréat; 


Sur la proposition du directeur général de l'enseignement 
technique, 
Arrête : 
Art, fer, — Les dispositions prévues par l'arrêté du 23 novem- 


bre 1956 concernant les allégements des programmes de sciences 
physiques de la classe de « première technique économique » sont 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes. 

Art. 2, — Les pee de « sciences physiques » prévus par 
l'arrêté du 19 août 1952 concernant la « série lechniqne B » (sciences 
économiques et humaines) (Dulletin ofliciel, ne 30, du 4 août 1952, 
p. 2216) sont modifiés comme suit: 


PHysique 


Paragraphe Electromagnélisme, supprimer : 
« Construction d'un aimant ou d'un électro-aimant, 
« Principe d'un moteur. » 


Come 
DOCS CPV VRVLDRO 0 PTS Ce r' C1 6h DE 6 » 6 
Supprimer : 
« 50 ,., Zinc, plomb, magnésium, nickel. » 


Art. 3, — Le présent arrêté prend eflel à dater de sa publication 
au Journal officiel. 

«Art, 4. — Le directeur général de l'enseignement du second degré, 
le directeur général de l'enseignement du premier degré et le direc- 
teur pr de Ag technique sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 février 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





Conseil supérieur de l'éducation nationale. 


Par arrêté du % janvier 1957, M. Edmond Faral, administrateur 
honoraire du Collège de France, membre de l'Institut, est nommé 
vice-président du conseil supérieur de l'éducation nationale, 





Administration centrale. 


Par arrêté du 19 février 1957, M. Chazaud (André), administra- 
teur civil au ministère de l'éducation nationa'e, de la jeunesse 
et des ris, est détaché dans un emploi contractuel de conser- 
valeur régional des bâtiments de France de la circonscription de 
ge gui pour une durée de cinq ans, à compter du 15 septem- 
re 








Bibliothèques. 


Par arrêté en date du 7 février 1957, l'honorariat de son grade 
est conféré à M. Feller (Jacques), conservateur de 4 échelon 
{indice 510) à la Bibliothèque nationale, admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraile à dater du 1e janvier 1957, 








Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 19 février 1957, M. Vigroux (Ernest), professeur agrégé 
de physique au lycée Saint-Louis, à Paris, est placé en position de 
détachement auprès du directeur du centre national de la recherche 
scientifique pour une période de deux ans, à compter du 1 octo- 
bre 1955, en vue d'exercer des fonctions de chercheur, 





Par orrêté du 19 février 1957, Mlle Martin, adjointe des services 
économiques, est placée en position de détachement auprès du 
maire de Semur, pour une période de cinq ans, à compler du 
ee octobre 41956, en vue d'exercer ses fonctions au collège de 

mur, 





pédagogique. 





Par arrêté du 19 février 1957, Mme Tixier, née Vidal (Andrée), 
professeur agrégé de sciences naturelles, agrégée préparatrice à 
’éco'e normale de Fontenay-aux-Roses jusqu'au 30 septembre 1955, 
est placée en position de détachement auprès du directeur du 
centre national de la recherche scientifique pour deux périodes 
de un an, à compter du 1er octobrz 1955 et du 17 octobre 1956, en 
vue d'’eflectuer des travaux de recherches à ce centre. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 19 février 4957, M. Ferry (Gilbert), professenr 
d'école normale (6° échelon), est détaché auprès de l'école normale 
supérieure d'éducation physique de jeunes filles de Châtenax- 
Malabry, pour y exercer ses fonctions pendant une période de 
cinq ans, à corapler du 1° octobre 1955. 





Par arrêté du 19 fésrier 1957, la date d'eftet” de l'arrêté du 20 jan- 
vier 1956 rtant détachement de Mlle Sambourg, sous-intendante 
auprès de l’université de Paris, est reportée au 1 octobre 1955, 





Par arrêté du 19 février 1957, Mme Garnier, née Rochereuil, 
institutrice de {re classe du département d'Ille-et-Vilaine, est mise, 
du + octobre 19356 au 3% septembre 1961, à la disposition du 
directeur du centre national de dacumentalion pédagogique ur 
exercer ses fonctions d'institutrice déléguée au centre national 
de documentation pédègogique. 





Par arrêté du 19 février 1957, Mlle Trellis (Pierrette), institutrice 
de 6* classe du département de la Seine, est mise, du 1 novem- 
bre 1956 au 30 septembre 1961, à la disposition du secrétaire général 
administratif de centres d'entraînement aux méthodes d'éducation 
actives pour exercer ses fonclions d'instructrice régionale. 





Par arrêté du 19 février 1957, M. Pestre (Fernand), institutem 
de 2° classe du département de la Drôme, est mis, du #7 octo- . 
bre 1956 au 30 septembre 1961, à la disposition du préfet de la 
Drôme, ur exercer ses fonrtions de sous-directeur surveillant 
généra: à l’école spéciale de Valentin. 





Par arrêté du 49 février 1957, M. Thery (Michel), instituteur de 


6 classe du département de la Seine-Mari , est mis, du 11 mars 
1956 au 30 septembre 1960, à la disposition du directeur du centre 


national de dcumentation pédagogique pour exercer ses fonctions 
d'instituteur chargé d'études au centre na‘wnal de documentation 





Par arrêté du 19 février 1957, M. Barrier (Paul), inslituteur de 
9e classe du département du Lot, est mis, du 1#* octobre 1956 au, 
30 septembre 1957, à la disposition du directeur du centre national 
de la recherche scientifique pour exercer ses fonctions d'attaché 
de recherches. 





Par arrêté du 19 février 1957, Mme Rappaport, née Lacaze (Made- 
leine), institutrice de 4° ciasse du département de la Loire4nfé- 
rieure, est mise pour une durée de trois ans, à compter du {7 octn- 
bre 19%, à la disposition du ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports pour exercer ses fonclions de rédactrice 
à l'inspection académique de Nantes. 





Par arrêté du 19 février 1957, M Bulleau (Ernest), instituteur 
de % classe du département de la Vendée, est mis pour une dure 
de trois ans, à compler du 1e novembre 1%6, à la disposition du 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
pour exercer ses fonclions de rédacteur à l'inspection académique 
de ja Roche-sur-Yon, 





Enseignement techniqu:. 


Par arrêté du 20 février 1957, M. Mar'et (Urbain), professeur de 
col'ége technique, 6° échelon, détaché am du secrélaire d'Etat 
à l'industrie et au commerre en qualité chargé de mission au 
bureau de recherches de pétrole, est placé dans la position hors 
cadre à compter du 1° janvier 1955. 





Par arrêté du 19 février 1957, M. Martin (Raymond), chef de tra- 
vaux de 1" classe au Conservatoire national des arts et métiers, 
est placé en service détaché pour exercer les fonctions de chef de 
travaux, directeur des études de l’école supérieure des géomètres 
+1 Er re ps pour une période de cinq années à compler du 

n 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 23 février 1957 portant désignation d'un chef de territoire. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constilution de la République française ; 

Vu le décret ne 51-480 du 25 avril 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier des gouver- 
peurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — M, Lami (Pierre), gouverneur de % classe de la France 
d'outre-mer, est nommé gouverneur du Sénégal, en remplacement 
de M, Colombani (Don-Jean), gouverneur de 3° classe de la France 
d'outre-mer, appelé à d'autres fonctions. 


drt, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journai officiel 
da la République française. 


Fait à Paris, le 23 février 1957. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


REXÉ COTY. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 





Décret du 23 février 1957 
portant attribution de fonctions de gouverneur, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Vu l’article 80 de la Constitution de la République française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — M, de Natles (Ernest), directeur da personnel du - 
vernement général de l'Afrique occidentale française, est délégué 
dans les fonctions de gouverneur de la Côte 
ment de M. Lami, appelé à d'autres fonctions. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journu officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 février 1957. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 


Décret du 25 février 1957 ministre des affaires sociales 
do rte du uit de D Pme cures 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Vu les articles 45 el 46 de la Constitution de la République fran- 


Çaise, 
Décrète : 


_ Art. fer, — M. Aïhert Gazier, ministre des affaires sociales, est 
chargé de l'intérim du ministère de la France d'outre-mer pendant 
l'absence de M. Gaston Defferre, 


Art, 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel à 
République française. , x $ de 
Fait à Paris, le % février 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOILLET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





RENÉ OOTY, 





Régies d'avanoos. 





a ed Pad 2 et 
H vier .», lire: « 
à Paris, le”3i décembre 1956 ». 





"Ivoire, en remplace- 





Administrateurs. 


Par arrêté du 19 février 1957, M. Petetin (Claude), administrateur 
adjoint, 3 échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans l& posi- 
tion de service détaché auprès de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer en qualité de chargé de mission, pour une durée de deux 
ans au maximum, à compter du 1% janvier 1957. 





Agriculture. 





Par arrêté du 19 février 1957, M. Julia (Henri), ingénieur en chef 
d'agriculture de la France d'outre-mer, est placé pour une période 
de trois ans, à compter du 6 février 1953, dans la position de déla- 
chement, en vue de servir auprès de l'institut de recherches pour 
les huiles de palme et oléagineux, dans les fonctions de délégué 
de cet institut eu Afrique équatoriale française. 





Par arrêté du 19 février 1957, M. Larroque (Pierre), ingénieur en 
chef d'agriculture de la France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
tion de détachement, en vue de servir auprès de l'institut de recher- 
ches pour les huiles de palme et oléagineux, en qualité de conseiller 
technique pour la sélection, du 6 février 1953 au 22 juin 1955 inclus. 


Par arrêté du 19 février 1957, M. Larroque (Pierre), ingénieur en 
chef d'agriculture de la France d'outre-mer; en service détaché 
auprès de l'institut de recherches pour les huiles et oléagineux, est 
réintégré dans son cadre pour compler du 23 juin 1955. 

M. Larroque (Pierre), ingénieur en chef d'agriculture de la France 
d'outre-mer, est placé dans la position de détachement pour une 
durée de trente mois, à compter du 23 juin 1955, auprès de l'office 
de la recherche scientifique et technique outre-mer, afin de ee + 
les fonctions de conseiller technique auprès du comité du Niari, à 
Loudima (Afrique équatoriale française). 


Par arrêté du 19 février 1957, M. Mignard (Jean), ingénieur en 
chef, 3° échelon, d'agriculture de la France d'outre-mer, est placé 
dans la position de détachement du 6 février 1953 au 31 décern- 
bre 1956 auprès de l'institut des fruits et agrumes coloniaux pour 
servir en qualité de directeur de la station centrale de cet orga- 
nisme en Guinée. 





Par arrêté du 19 février 1957, M. Raffaneau (Charles), ingénieur 
en chef des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé 
en position de détachement pour une durée de neuf mois, à compter 
du 1er mars 1956, auprès du ministère des aflaires étrangères, pour 
servir au Yémen au titre de l'assistance technique bilatérale. 





Par arrêté du 19 février 1957, M. Rancoule (André), directeur de 
laboratoire de 1re classe des services de l’agriculture outre-mer, est 
per pour une période de trois ans, à compter du 6 février 1953, 

ans la position de détachement, en vue de servir auprès de l'insti- 
tui de recherches pour les huiles de palme et oagineux dans les 
pres de délégué de cet institut en Afrique occidentale fran- 
çaise. 





Par arrêté du 19 février 1937, M. Mack (Claude), ingénieur de 
2e classe, 3 échelon, d'agriculture de la France d'outre-mer, est 
placé dans la position de détachement auprès de l'office de la 
recherche scienlifique et technique outre-mer, afin de servir au 
secrétariat du comité du machinisme agricole outre-mer. 

Ce détachement est consenti pour une durée de deux ans, à 
compter du 1e novembre 1956. 





Couverneurs. 


a 


Par arrêté en date du 12 février 1957, M. Jourdain (Maxime), gou- 
verneur de 3e classe de la France d'outre-mer, inspecteur général 
des affaires adminisiralives de l'Afrique occidentale francaise, est 
placé dans la position de mission en France du 18 décembre 1956 
ne janvier 1957 pour régler diverses questions intéressant la fédé- 
ration. 





Par arrêté en date du 12 février 1957, M. Petitbon (Mené), gou- 
verneur de 1re classe de la France d'outre-mer, gouverneur de Ja 
Côte française des Somalis, est placé dans la position de mission 
en France du 27 mars au 12 avril 1956, afin de régler diverses ques- 
tions intéressant la Côte française des Somalis, 





Recherche scientifique et technique outre-mcr. 


Par décision du 13 novembre 1956, M. Postel (Emile), chef de la 
station qe on de Sa:ammbô, est intégré dans le cadre des 
chercheurs scientifiques de l'office de la recherche scientifique et 
technique outre-mer, pour compter du 1e oc‘obre 1956, en qualité 
de directeur de recherches de échelon (indice 55%). 


—+0+- 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Mesures de sécurité re'atives à l'édification et à l'utilisation 
des échalfaudages mis en œuvre dans les chantiers navals. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu la loi ne 46-2126 du 40 octobre 1916 sur la prévention et la 
réparalion des acvidents du travail et des maladies professionnelles, 
nolamment les articles 13 (2e alinéa) et 20 (2e a inéa); 

Vu la décision de ln caisse régionale de sécurilé sociale de Nantes 
du 18 septembre 19% invilant les chefs d'élablissement à se confor- 
mer aux mesures de sécurité adoplées par le comité technique 
régional des industries de la métallurgie, homo'oguée par les inspec- 
teurs divisionnaires du travail et de la main-d'œuvre des 3 et 
1% circonscriptions les 16 et 18 octobre 1956; 

Vu la lettre en dale du 16 janvier 1957 de la caisse nationale de 
sécurilé sociale demandant, conformément à l'avis du comité tech- 
hique nalional de< industries de la mélallurgie, que les dispositions 
genérales ainsi élaborées et adoplées soient élendues à tout le 
lerriluire, 

Arrête : 

Art, ler, — Les disposilions générales ci-annexées, adoptées par la 
caisse régionale de sécurité sociae de Nantes, sont, dans les condi- 
tions prévues à l'articie :0 (alinéa 2) de la loi du 30 octobre 19% 
susvisée, rendues obligatoires sur l'ensemb'e du terriioire. 

Art, 2, — Le directeur général de In sécurité sociale et le direc- 
teur du travail sont chargés de l'exéculion ou présent arrèlé, qui 
prendra effet le 1er juillet 1953. 

Fait à Paris, le 18 février 1957. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





DISPOSITIONS GENERALES 





Article fer, 


Pour tous les travaux exécutés à plus de trois mètres de hauteur 
au-dessus du vide, il doit être prévu: 

Suit la construelion d'un écha’audage approprié comportant garde- 
corps el plinthes ou tasseaux sur lequel l’ouvrier puisse travailler 
dé plain-pied ; 

Soit l'installation d'une garantie en planches ou tôles ou d’un 
filet susceptible d'arrêter un accidenté avant qu'il ne soit tombé en 
chute libre de trois mètres au plus dans le premier cas, de six 
mièlres au pus dans le cas du filet; 

Soit pour des travaux de courte durée, autres que ceux effectués 
en se tenant directement sur une échel'e, l'utilisation d'un amar- 
rage, d'une ceinture ou d'un baudrier de sûreté dans des conditions 
telles qu'un accidenté soit arrèlé avant qu'il ne soit tombé de 
1 mètre au plus en chute libre. 

Cette hauteur peut être portée à 2,50 mètres si la suspension de la 
+ dpi ou du baudrier comporte un dispositif amortisseur de 
chute, 

Il ne peui être dérogé à ces prescriptions que, exceptionnellement, 
pendant le montage et le démontage des échalaudages et sous la 
réserve de l'aplilude du personnel chargé de ces opérations. 


Artiele 2 


Les échafaudages, n'ates-'ormes, passerelles sont construits, montés 
et enirelenus de manière À supporter les charges et les eflorts 
auxque,s ils soul soumis et résister à la poussée des vents. 


Article 3. 


Le matériel utilisé ne doit pas présenter de délaut de nature à 
diminuer sa résistance, 

En particulier : 

Les bois doivent tre saïns, sans nœuds vicieux ou trop impor- 
lants, en essences à longues fibres et non cassantes, complètement 
débarrassés de leur écurse s’is sont en grumes, sans fibres coupées 
s'ils sont équarris, sans couche de peinture ou revétement qui 
pourrait dissimuler leurs défauts; 

Les fers et aciers ne doivent pas être affaiblis par la rouille, les 
tubes ne daivent en aucun cas avoir été antérieurement utilisés 
dans des chaudières ou appareils divers où ils auraient pu étre 
soumis à l'action soii Ce la cha‘eur, soit de ‘iquides ou gaz corrosifs. 








Article 4. 


Le montage et le démontage des é‘hafaudages sont exécutés sous 
la surveillance et le contrôle d’une personne quaiitiée. 

Pendant ces opérations, toutes mesures de sécurité seront prises 
contre les chutes de personnes et d'objets. 

Des consignes spéciales de montage, d'utilisation et de démontage 
des échafaudages sont établies par le chef d'entreprise et portées à 
la connaissance des intéressés. 

Avant chaque montage, toutes les parties d’un échafaudage, y 
compris les treuiis, les câbles métalliques et les cordages, doivent 
être examinées par une rsonnes qualifiée et ne doivent être 
utilisées que si elles répondent en tous points aux qualités requises 
par leur emploi. 

Aucun échafaudage ne doit, soit en cours de montage, soit en 
cours de démontage, êlre laissé dans un état tel qu'ii puisse être 
dangereux. 

Article 5. 


Lès échafaudages doivent être vérifiés au moins tous les trois moîs 
par une personne compétente et en outre: 
a) Avant la mise ou remise en service et après toute interruption 
prolongée des travaux; : 
b) Chaque fois que leur stabilité ou leur résistance a pu étre 
compromise. 
Article 6. 


Les accès aux échafaudages sont commodes et sûrs. 
Des consignes sont données pour qu'ils soient maintenus dégagés. 


Article 7. 


Les échelles sont conformes aux normes en vigueur ou doivent 
présenter des garanties de sécurité équivalentes. 

Elles doivent être maintenues en bon état. 

Elles sont disposées et fixées de façon à ne pouvoir glisser du bas, 
ni bascuier. 

Elles doivent dépasser le niveau des plates-formes auxquelles elles 
donnent accès d'au moins un mètre, ou, à défaut, comporter un 
dispositif permettant une prise facile. 

L'emploi d'é“helles de perroquet est interdit. 


Article 8. 


Les gardecorps sont placés à 90 centimètres du plancher. Il en 
est posé aux abouts des échafaudages comme sur les longs pans. 
Leur fixation à l'extérieur des montants est interdite. 


Ils doivent être constitués : 

Soit par une traverse en bois de section appropriée dont le plus 
petit côlé aura 4 centimètres au moins; 

Soit par une barre ou tube métallique de résistance équivalente. 


Dans les échafaudages sur consoles, taquets, étriers ou chevalets, 
les à pd doivent comporter des dispositifs permettant de fixer 
les garde-corps à la hauteur réglementaire. 

Les garde-corps des échafau s où des ouvriers travaillent assis, 
à genoux ou accroupis doivent être doublés sur toute leur longueur 
par une lisse située à 45 centimètres de hauteur. 


Article 9. 


Les paliers, passerelles, plates-formes, plans inclinés sont installés 
solidement et doivent être munis de | 2-drecg lorsqu'ils sont 
élablis à plus de 3 mètres du sol ou utiiisés en bordure du vide, 
au droit ou à l’aplomb d'ouvertures laissées libres. 

Leur largeur est au minimum de 60 centimètres. 

Dans le cas où cetle exigence s'avérerait impossible à satisfaire, 
une largeur de 40 centimètres peut être tolérée. 


Article 10, 


Les éléments consliluant le plancher sont posés de façon à ne 
pouvoir ni basculer ri glisser, Is doivent ètre jointifs et recouvrir 
aussi complètement que possible l'espace compris entre la paroi 
échafaudée et l'extérieur. 


Artiele 11. 


Afin de retenir les outils et d'arrêter les glissades, les côtés exté- 
rieurs des planchers sont bordés par une plinthe, un tasseau ou 
tout autre dispositif équivalent d'une hauleur au moins égale à 
40 millimètres. 

Artic'e 12. 


Les échafaudages volants de toute nature, y compris ceux qui 
sont confectionnés sur le chantier pour une courte durée, doivent 
satisfaire aux conditions suivantes : 


Ils sont munis de garde-corps sur tout leur pourtour; 

Les nts de nr ivent être espacés de 3 mètres au 

us el comporter des étriers en fer qui entourent et supportent 

cage rigide de l'échafaudage. Les cordages ou câbles sont manœu- 
vrés par des moufles ou organes similaires et suspendus ou reliés 
solidement à des points fixes. Toutes précaulions sont prises contre 
les risques d'ébranlement ou de détérioration des organes de sus- 
pension au contact des arêtes. 

Deux cordages ou câbles de suspension peuvent être tolérés pour 
des échafaudages de plus de trois mètres à condition que es ouvriers 
soient munis d'une ceinture de sûreté. 

Lorsque les ouvriers doivent travailler assis sur la plate-forme, 
celle-ci doit être maintenue par un dispositif approprié à 30 centi- 
T'en sie molles ent le échéant 

protections particulières son vues cas ant, pour 
garantir les cordages contre la Es et le feu. 
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Article 13. 


pour l'exécution de travaux dont le peu d'importance ne compor- 
terait pas l’élablissement d'échafaudages volants ou lorsque l'utili- 
sation de ceux-ci s’avérerail impossible, l'usage de cordes à nœuds, 
de chaines à boules, d’échelles suspendues ou de plales-formes atla- 
ar des cordages est toléré à la condilion que les éche:les 


chces ë ; 
suspendues ou les cordages soient reliés solidement à un point fixe 
et que le travail ne comporle pas de risque de corrosion ou de 
 mbustion. 


pes précautions sont également prises contre les risques de dété- 
rioralion des organes de suspension au contact des arêles vives. 

En l'absence d'un filet de protection, les utilisateurs sont assujetlis 
u port de la ceinture de süreté. 


Article 14. 


1! est interdit de superposer les tréteaux ou chevalets de support 
de plates-formes. 
Article 15. 

Les échafaudages roulants doivent er pre un système de fixa- 
ton évitant tout déplacement intempestif pendant le travail. 

pes dispositions sont prises pour éviter lout risque de renverse- 
ment en cas de ruplure ou de déboilement d'un des gaiels de 
mulement, 


Dispositions diverses. 
Article 16. 
Par grand vent, le travail ne peut continuer que si toutes Îles 


précautions sont prises pour consolider les installations provisoires 
el pour éviler les chutes d'objets. 


Arlicle 17. 


En cas de verglas, de gelées ou de neige, des scories, cendres, 
sable ou toutes autres matières pulvéru'entes sont répandues en 
quantité suffisante sur 1es planchers d'échafaudages, les plates- 
formes, les passerelles, elc., de manière à prévenir les glissades. 


Article 18. 


Pour l'exécution des travaux élagés comportant! un risque de 
chute d'objets, des casques de protection sont mis à la disposilion 
du personnel et le règlement intérieur doit en imposer le port. 


Artic'e 19. 


Tous les emplacements où les ouvriers sont appels à travailler 
et à cireuler dans l'obscurité sont convenablement éclairés. Un 
éclairage de sécurité doit être prévu dans les endroits particulière- 
ment dangereux 

Article 20. 


Lorsque les travaux sont eflectués à bord des navires à flot, des 
mesures doivent être prises afin que les ouvr.ers tombés à l'eau 
pursent ètre rapidement secourus. 


Article 921. 


Des dérogalions aux mesures ci-dessus peuvent étre accordées 
sur demande motivee par la caisse régionale, notamment dans le 
cas de la construction et de la réparation des navires en bois, 





COMMENTAIRE TECIINIQUE 
AU HMÈGLEMENT SUR LES ÉCHAFAUDAGES DANS LES CONSTRUCTIONS NAVALES 





Le présent commentaire a pour but de détailler certains points 
du règiement, de rappeler certaines règles de l’art et de fournir 
quelques données numériques destinées à éviter des erreurs gros- 
Sières dans la construction des échafaudages. Ces données consti- 
tuent des indications valables dans le plus grand nombre de cas. 
Es ne dispensent pas d'un calcul particulier toutes les fois que 
les charges À supporter d‘passent Ja normale ou que les condi- 
lions de réalisation sont exceptionnelles. 


Dans la suite du présent commen'aire, les échafaudages con<i- 
dérés sont méparus en quatre catégories selon la charge maxima 
concentrée appliquée au milieu de Ja portée (ou à l'extrémité libre 
de celle-ci dans le cas des échalaudages en porte-à-faux), soit: 

1° Echafaudage très léger: charge maxima: S0 kg. 

2° Echafaudage Jéger: charge maxima: 125 kg. 

% Echafaudazge moyen: charge maxima: 200 kg. 

4° Echafaudage lourd: charge maxima: 275 kg. 


Article 1e, . 


1e alinéa, — Le texte du règlement fixe une hauteur de 3 mètres: 
est bien évident que le risque exisle aussi au-dessous de eette 
hauteur. En conséquence, il est vivement conseillé d'appliquer les 
à ppiuions de cel articie méme pour des hauteurs inférieures à 
a alinéa. — Le mot « aptitude » doit être compris aussi bien 
= son acceplion professionnelle que dans son accéplion médi- 





Article 2. 
1. — ECHAFAUDAGES BOIS 
A) Planchers. 
lanches, panneaux, bastaings 


‘un échafaudage, d'une plale- 
g/cm? pour 


Le taux de travail en flexion des 
ou madriers constituant le plancher 
forme ou d'une passerelle ne devrait pas dépasser 60 
du sapin. 

Les portées maxima admissibles qui résultent de cette condi- 
tion pour chacune des catégories d'échafaudages délinies plus haut 
sont données par le tableau L 


B) Longerons ou lisses. — Traverses ou traversins. 


Le taux de travail de ces éléments ne devrait pas dépasser 
90 kg/cm2. Les portées praliques qui en résultent sont données par 
le tableau HI. 

En ce qui concerne les échafaudages en porte-à-faux. les portées 
maxima admises pour les supports sont données par le tableau IH 


C) Montants, 


Les montants ou échasses ne doivent pas être fendus du pied 
JS doivent êlre assujetlis au sol de manière à empêcher tout dépla- 
cement du pied. 

Leur sec'iun doit tenir compte des charges probables, qui varient 
comme indiqué plus haut. En aucun cas, elle ne devrait être infé- 
rieure à 40 cm. 


D) Assemblage. 


a) Lorsqu'il est fait usage de cordages pour fixer les pièces hor- 
zoulales aux pièces verticales, les brélages doivent être effeclués 
de façon que tons les brins soient également serrés; les curdages 
douvent être d’une longueur suffisante pour faire un nombre de 
tours en rapport avec leur résis'ance et la charge supportée. 

Dans des condilions moyennes, la charge qu'un brélage peut sup- 
porter avec sécurité peut être évaluée pour chaque lour de cor- 
dage entre le tiers et le quart de la charge de rupture du cordage 
employé. 

Exemple: Si l’on emplois un cordaige dont la charge de rupture 
est de 600 kg dans son élat au moment de l'emploi, un brélage à 
trois tours pourra supporter une charge de 45% à 600 kg et un 
brélage à cinq tours une charge de 730 à 1.000 kg. 

si d est le diamètre du cordaze en centisnèires, la charge de 
ruplure du cordage varie de 60 4? pour un cordage neuf à 20 d? 
pour un cordage usagé, 

b) Lorsqu'il est fait usage de câbles métalliques, ceux-ci devraient 
être uniquement des câbles très souples, en acier doux recuit gal- 
vansé, d'un diamètre de 4 à 6 mm, composés de brins en fil gal- 
vanisé de 5 à 7/10 de millimètre. 

€) Lorsqu'il est fait usage de clous, ceux-ci doivent avoir une 
longueur en rapport avec l'épaisseur des pièces à assembler el 
avoir, le cas échéant, l'extrémité libre rabattue sur la face exté- 
rieure de la dernière pièce traverse. 

Ces assemhlages ne sont acceptables que si le clou ne travaille 
pas à l’arrachement. 

Le diamètre des clous à employer doit varier pour les hais ten- 
dres entre le 1/6 et le 1/10 de l'épaisseur de la planche la plus 
mince. 


Il. — ECHAFAUDAGES MÉTALLIQUES 


Quel que soit le type du matériel utilisé, assemblé ou monobloe 
(tube ou profilé), le rapport entre la charge de rupture et la charge 
d'utilisation devrait être au moins égal à 4 pour chacun des élé- 
ments constiluant ces échafaudages. 

H est recommandé à l'utilisateur de demander au fournisseur 
les caractéristiques mécaniques (notamment la charge de rup- 
ture) du matériel qu'il lui fournira. 


A) Planchers. 


Si le plancher est en bois, il y a lieu de se reporter aux indt- 
calions données dans le tableau 1 pour les planchers des écha- 
faudages en bois. 

S'il est métallique, le métal devrait être ouvré de facon à éviter 
les glissades, et entretenu pour éliminer la corrosion par l'air ou 
les produits chimiques, de façon à ne pas diminuer sa résistance. 
S'il s’agit de tôles perlorées, les trous ne cerraient pas avoir un 
diamètre supérieur à 2? em. 


B) Longerons et traverses. 


Le tableau IV donne, à titre indicatif, les portées admises en 
fonction des charges concent:ées maxima pour différents trpes 
d'échafaudages édiflés avec des tubes du type 40x19, en acier 
Thomas doux, soudé par rapprochement, le tube étant fixé par rac- 
cord indélormable et, par conséquent, réalisant ainsi des encas- 
trements. 

En ce qui concerne les éléments profilés, les portées maxima 
adméssibles pour les types les pins fréquemment utilisés en cns 
de travail des éléments à la flexjon sont données par Je tableau V. 
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C) Montants. 


Les charges axiales admissibles au flambage pour les tubes de 
40 x 49 en fonction de la hauteur séparant les longerons ou les tra- 
verss sont données par le tableau VL. 

A noter toutelois que lorsque la hauteur dépasse 2,50 mètres, il y 
a lieu de placer une entreloise de contreventement. 

La liaison des éléments constituant les montants devrait être 
assurée de façon à ne permettre aucune déformalion susceptible 
de favoriser le flimbage. 

Des tubes d'autre modèle ne pourraient être utilisés que sous le 
couvert d'une nole de calcul détaillée et après vérification eflective 
de la résistance des tubes. 


D, — Assemblage. 


Il y a lieu d'éviter: 

a) La déformalion ou le redressement à froid des tubes ou 
profilés dans la mesure où leur résistance risque d'en être affectée; 

b) Les raccords susceptibles d'endommager les tubes, tels que 
les raccords à vis pointeau ou certains raccords à clavettes. 

A no'er que l'emploi des raccords orientables avec blocage est 
préférable à celui des raccords orientables sans blocage. 

L'assemblage des tubes et profilés se fait à l’aide de raccords 
spéciaux, avec des clés appropriées évitant le dérapage. Il faut 
éviter, au serrage des boulons, de dépasser la limite d'élasticité 
du métal du boulon. Les clés ou autres oulils utilisés devraient 
être autant que possible munis d'une longe permeltant de les 
attacher au poignet ou à la ceinture de l’ouvrier. 

L'assembloge des tubes ou profilés doit être réalisé de facon telle 
qu'au démontage tout ou partie de l’échafaudage restant ne devienne 
pas dangereux. 


E. — Echafaudages légers sur consoles ou potences. 


Les consoles ou polences doivent reposer sur une partie solide 
de la coque ou être suspendues à une garlie solide (barrois, 
hiloires...) de la charpente du navire. 


F — Echafaudages en porte-à-jaux. 


Pour l'immobilisation de l'extrémité des pièces prenant appui, 
fl faut accorder la préférence au mode de fixation soit par étriers 
soit par soudure sur la coque à un simple lestage. 


Article 23, 
CowrnÔLE Des ÉLÉMENTS D'ÉCHAFAUDAGE 


En vue de s'assurer que les bo's ou fers sont de bonne qualité 
et en bon élat, il est recommandé de procéder à des contrôles 
avant toute utilisation. 

D'autre part, il y aurait lieu de vérifier immédiatement toul 
matériel qui aurait élé soumis à un effort anormal, les contrôles 
et + out Clant exéculés sous la surveillance d'une personne 
qua . 


Article 5. 
VÉRIFICATION DES ÉCHAFAUDAGES 


L'attention est allirée sur la vérification des organes de suspension 
des échafaudages volants. 


Arti:le 7. 
ECueLLEes 


IL est rappelé que la seule norme francaïse existant à ce jour 
concerne les échelles en bois d'usage courant et porte le numéro 
NF B 550065 (13 septembre 1940). 

D'une façon générale, les échelles en bois ne doivent pas élire 
fixées par l'intermédiaire d'un des échelons ni reposer sur l'un 
d'eux. Elles doivent toujours reposer sur leurs montants. 


Article 8, 
Ganpg-coRPs 


a) En bois. — La section de 40 centimètres carrés est suff- 
sante pour des portées allant jusqu'à 4% mètres. Celle section 
sera modifiée en fonction de Ja portée (par exemple 28 centli- 
mètres carrés pour 1,5 mètre). 

b) Métallique. — Les gardecorps, constitués par des tubes de 
40 x 49, sont plus que suffisants pour des portées de 5 mètres. 

Les garde-corps peuvent être constitués par des barres métal- 
liques de profils variés, pleins ou creux, présentant un moment 
d'inertie sensiblement égal à celui du tube de 40x49 en acier, 
et assemblés conformément aux règies de l'art. 


Article 12 
ECHAFAUDAGES VOLANTS 
Le rayon de plinge des câbles de fixation ne devrait pas être 


inférieur à trois fois le diamètre de celui-ci. 
Ceci peut être réalisé au contact des arêtes par une garniture. 





—_@ 


Article 13. 


MOYENS ACCESSOIRES (ÉCHELLRS SUSPENDUES, CORDES A NŒUDS) 


Le diamètre des cordages utilisés ne devrait pas être inférieur 
à 28 milimètres dans le cas des cordes à nœuds et à 18 milimètres 
dans le cas des échelles de corde. 

Il n'est pas possible d'interdire dans tous les cas l'emploi de 
cordes à nœuds, mais il est évident qu'il ; aura lieu de leur préférer 
une nacelle ou un échafaudage volant toutes les fois que Les 
conditions de travail le permettront. 


Article 14. 


ECHAFAUDAGES LÉGERS SVR TRÉTEAUX OU CHEVALETS 


Lorsque les échafaudages ou plates-formes sont supportés par 
des tréleaux ou des chevalets, ceux-ci devraient être rigides et 
avoir au besoin leurs pieds étrésillonnés dans les deux sens. 

Les tréteaux devraient reposer sur un sol résistant et uni, dont 
la pente n'excède pas 8 19 p. 100, à moins que celle-ci ne 
Le mer par un encastrement, un scellement, une butte aval, 
efficaces. 


TABLEAU I 
Pièces de bois reposant sur deux appuis simples (à plat). 
Charge concentrée P appliquée au milieu de la portée. 
Taux de travail maximum en flexion: 60 kg/cm?. 
Module d'élasticité longitudinale (sapin): E = 1.000 kg/mm?. 
a 
CATÉGORIE DE L'ÉCHAFAUDAGE 























DIMENSIONS | ès léger. Léger. Meyen. Lourd. 
en millimètres. | P = 80kg. | P = 125 kg. | P = 200 kg. | P = 915 kg. 
Portées maxima admissibles (en mètres), 
27 x 220 0,80 0,50 0,20 0% 
97 x 50 1,10 0,70 0,45 0,30 
97 x FA 1% 0,80 0,50 0,5 
35 x 220 1,35 0,85 0,55 0,10 
35 x 200 1,55 1,15 0,75 0,55 
25 x 300 2,15 1,35 0,85 0,60 
40 x 220 1,75 1,100 0,70 0,50 
40 x 200 2,10 4,55 0,9% C,70 
40 x 350 2 80 1,50 1,10 0,80 
65 x 170 3,60 250 145 1,05 
70 x 10 5,20. 3,30 2,05 1,50 
80 x 220 » 4,50 2,80 2,6% 











Npra. — Les portées ci-dessus sont arrondies aux valeurs crois- 
sant de 5 en 5 em et les flèches correspondantes demeurent jinfé- 
rieures au centième de celles-ci. s supérieures aux lon- 
gueurs commerciales courantes n'ont pas été iquées. 





TABLEAU TI 


Pièces de bois pp sur deux appuis simples. 
Charge concent P appliquée au mmilien de la portée. 
Taux de travail moximum en flexion: 90 kg/em*. 

















Module d'élasticité longitudirtale (sapin) : = 1.000 kg/mm’, 
CATÉGORIE DE L'ÉCHAFAUDAGE 
DIMENSIONS Très léger. Léger, |. Moyen. Lourd. 
ea millimètres. P = 80 kg. P = 125 kg. P = 900 kg. P = 27% kg. 
Portées maxima admissibles (en mètres). 0 
Pièces l ÿ 
prismatiques ls : ee — jt + Ho 
sur champ. )Ÿ x 22 sn , * 
Diamètre. 
sl |41 
100 4,0 2,85 
Pièces 110 5,83 3,75 
rondes. 120 7,45 1,90 
120 » 6,20 
110 » 17,% 
e 9,55 

















sont ux 
ÿr ntième } LE... L' aies 
au cen 
commerciales courantes n'ont pas élé indiquées. 
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prima 
P [EUR 
sut cr 


riè 
ront 


Nota 
de ot 
au cer 
sant le 


Tub 
40:19 
celles- 

Tau 


Mod 








RE EME 
97 Février 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2259 





mit 
TABLEAU WI 


pièces de bois encastrées à une extrémité. 

charge concentrée P appliquée à l'extrémité libre. 

qoux de travail maximum en flexion : 90 kg/cm”. 

Module d'élaslicité longitudinale (sapin) E = 1.000 kg/snm”°. 


ES 























CATÊGORIE D'ÉCHAFAUDAGE 
DIMENSIONS Très léger. Léger. Moyen. Lourd. 
PRE P = 80 kg | P=12%5kg | P = 200kg | P = 275 kg. 
Portées maxima admissibles (en mèires). 
ovine 
nat 65 x 170 . 2,25 1,10 1,00 
pismaliques {:0 x 210 , » 2,20 1,65 
sut chramp. 80 x 220 . 2,90 2,10 
Diamètre. 

“0 0,55 0,25 0,20 0,15 

90 0,80 0,50 0,30 0,5 

100 1,10 0,70 0,15 0,20 
pièces 110 1,45 0,95 0,60 0,10 
rondes. 19 1,80 1,20 0,75 0,55 

130 , 1,55 0,95 0,7 
110 » 1,95 1,20 0,90 
150 : » 2,10 4,50 1,05 

















—_ 


Nora. — Les portéés ci-dessus sont arrondies aux ‘valeurs croissant 
de > en » em et les flèches correspondantes demeurent inférieures 
au centième de celles-ci. Les portées donnant lieu à des flèches dépas- 
sant le centième de celles-ci n'ont pas été indiquées, 


EE ——————_—_ZEE ELLE 


TABLEAU IV 


Tube en acier Thomas doux, soudé Em rapprochement, type 
&o y (1) encastré en ses deux extrémilés ou en une seule de 
celles-ci. 

Taux de travail maximum en flexion: 10 kg/mm”. 

Module d'éiasticité longiludinale : E = 20.000 kg/mm°. 


EE 
CATÉGORIE DE L'ÉCHAFAUDAGE 





Très léger. Léger. Moyen. Lourd. 





DÉSIGNATION 











P = 80kg. | P = 1%5kg | P= %0kg | P = 275kg. 





Portées maxima admissibles (en mètres). 





Charge concentrée P 
appl'quée au milieu 
de la portée: 

Ua tbe... soc 4.90 3 10 1,95 1.10 


Deux tuDOS....... 9,80 6,2 3,90 2,85 
Charge concentrée P 


appliquée à l'extré- 
Imité libre : 














Un (OR, és 0,60 0,0 0,25 0,20 
Deux tubes....... 1,20 0,80 0.50 0,35 





(1) La désignation commerciale 40/49 (diamètres nominaux) des 
tubes soudés par rapprochement correspond aux diamètires réels 
41,75 et 48,25 mm (69. = 3,25 mm;, Cette désignation correspond au 
tarif 1 norme française NF A 29-027. 


Nota. — Les portées ci-dessus sont arrondies aux valeurs croissant 
de 5 en 5 em et’lcs flèches correspondahtes demeurent inférieures 
èu centième de celles-ci. 


———___…___…___…_…_….……— 





TABLEAU V 


Cornières en acier doux encastrées en leurs deux extrémilés ou 
en une seule d’entre elles. 

Taux de travail maximum en flexion: 10 kg /mm*. 

Module d'élasticilé longitudinale: E = 20.000 kg/mmes, 
or 
CATÉGORIE DE L'ÉCHAFAUDAGE 








MONTAGE Trè: Kger. Léger. Lourd, 














Moyen. | 


P = 80 kg. | P = 12%5kg | P = %00kg | P = 275 kg. 


et dimensions en millimètres. 





Portées maxima admissibles (en mètres). 




















Cas de deux encastre- 
ments, charge concen- 
trée P appliquée au 
milieu de la portée: 
59 x 50 x D....oce 3,05 1,95 41,20 0,9 
60 x 60 x 6....... o, 3,40 2,10 1,55 
Cas d'un encastrement, 
charge concentrée P 
appliquée à lextré- 
mité libre : 
50 x 50 x 5.....00 0,10 0,25 0,15 0,10 
60 x 60 x 6G....... 0,69 0,10 0,2» 0,20 
Nora. — Les portées ci-dessus sont arrondies aux valeurs croissant 


de % en 5 cm et les flèches correspondantes demeuren{ inférieures 
au centième de celles-ci. 


nn ee 





TABLEAU VI 
Tube en acier Thomas doux, soudé par rapprochement type 40/49 
travaillant au flambage. 
Taux de travail maximum en flexion: 10 kg/mm. 
Module d'élasticité longitudinale: E = 20.000 kg/mm?, 





EE nt) 
Hauteur entre les longerons ou 

traverses (en mètres) ............ 1,00 1,50 2,00 2,50 
Charges  axiales admissibles au | 

flambage (en kilos) .............. 6.000 4.500 2.75 1.800 





Désignation d'un médiateur dans la région de Nancy. 


Par arrûté du 15 février 1957, la liste de médialeurs appelés À 
être désignés sur le plan départemental et local dans le cadre de 
la 4% circon<criplion de l'inspection divisionnaire du travail et 
de la main-d'œuvre (Nancy) est complétée comme suit: 
nm M. Rouault, ingénieur en chef des télécommunications à 

ancy. » 





Directions régionales de la sécurité sociale. 





Par arrèté en date du 29 janvier 1957, a été acceptée, à compter 
du 12 octobre 1956, l'offre de démission de son emploi présentée 
ar M. Brametz, inspecteur stagiaire de la sécurité sociale à 
yon. 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 19 février 1957, M. Billy (Char'es), contrôleur de 
3e échelon des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
à Nantes, est placé en posilion de service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer pour être mis à la disposition 
du haut commissariat de la République en Afrique occidentale 
française pendant une période maximum de cinq ans, à compter du 
8 mars 1956. 





Par arrèté du 19 février 1957, M. Zuber (Alphonse), contrôleur de 
3e échelon des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
à Haguenau, est placé en position de service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer pour être mis à la disposition 
au haut commissariat de la Répubiique en Afrique occidentale fran- 
Ççaise pendant une période maximum de cinq ans, à compter du 
fer juillet 1956. 




















y 
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se a , 
II. — CONDITIONS RELATIVES À LA FABRICATION, À LA FINITIOx 


S'NTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Modification de l'arrêté du 20 septembre 1949 fixant la nomencla- 
ture et le cahier des charges pour la fourniture des appareils de 
prothèse et d'orihopétie, des chaussures ortiopédiques, des mou- 
lages, des objets dits de petit appareillage et des yeux de prothèse. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, le secrétaire d'Elat au budget, le secré- 
taire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat aux aflaires éco- 
nomiques, le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu l'article 179 du ende de la famille et de l'aide sociale; 

Vu le décret n° 13-2081 du 20 ovtobre 1917 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité et 
les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, 
et notamment les articles 115, 119 et 128 de ce code; 

Vu les lois des 25 juin 1919, # juillet 1922, 20 mai 1946, sur les 
réparalions à accorder aux victimes civiles de la guerre; 

Vu la loi du 9 avril 4189 modifiée concernant les responsabilités 
des accidents dont les salariés sont victimes dans eur travail: 

Vu la loi validée du 3 avril 1952 accordant des allocations et des 
majorations aux victimes d'accidents du travail, et notamment l'ar- 
lic'e 8: 

Vu les lois des % juin 189 concernant les accidents causés dans 
les exploitations agricoles par l'emploi de machines mues par des 
moteurs inanimés, 15 juillet 19%4 relative à l'extension aux exploi- 
tations forestières des dispositions de la loi du 9 avril 18% sur les 
accidents du travail et 13 décembre 1222 modifite étendant aux 
exploitations egricoles la légisiation sur les accidents dn travail: 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les articles 267 et 
268 et l'articie M7; ensemMe le décret du 29 décembre 1945, modifié 
par celui du 14 juin 1947, portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 
et notamment les articles 7 et 12, ensemble le décret du 31 décem- 
bre 1945 modifié portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi n° 46-2126: 

Vu le décret du 30 octobre 19% modifié fixant le régime des 
assurances sociales applicable à l’agriculture; 

Vu l'arrèté du 2% septembre 1919 modifié et complété par les 
rrêtés des 17 décembre 1952, 27 octobre 1954, 27 juin 1955 et 
16 avril 1956, 


Arrètent : 

Art Ier, — Les adjonctions suivantes sont apportées à la nomen- 
claturé et au cahier des charges inslitués par l'arrêté du 29 sep- 
tembre 1919, complété et modifié par les textes "subséquents : 

TITRE ler 


Moulages Sur nature. 
(Ilommes, femmes, enfants.) 








noie | DÉSIGNATION | urnes ANATOMIQUES SEVAREER 

du moulage. correspondants. 

a Torse........ | De la base du cou aux | Après: T 3 bis. 
trochanters. uter: T 3 ter. 














TITKE 1! 


Appareils de prothèse et d'or'hopédie. 
SRCTION A. — APPAREILS-NEUFS 


RC CE NE | 


Cahier des charges. 


IL — CONDITOKS AUXQUELLES DOIVENT RÉPONDRE LES MATÂRES PREMÈ- 
RES, SEMIÆRODUITS ET PRODUITS FINIS UTILISÉS DANS LA FADRICATION 
DES APPAREILS 


tante nampezs 


4 


HI 


B, — Conditions particulières. 


b) Alliages légers. 
Ajouter en dernier alinéa: 


« 12 duralwnin du type A U 4 G. 1 écroui doit être employé pour 
les corsets inserits sous la référence T. 3 ter ». 


ve 0S CM art er NAS Sara ericsson 





ET A LA PRÉSENTATION DES APPAREILS 


dde dde 15 126. y Loue Æ ot Cou EN SART 


B. — Condilions particulières à l'exécution de pièces, ensembles 
et opérations communes à divers appareils. 


c) Atltelles et embrasses. 
Ajouter en dernier alinéa : 


« Les tuteurs en duralumin du corset inscrit sous la références 
T. 3 ter doivent avoir une largeur de 2% à 30 mm et une épais. 
seur de 2,5 à 3 mm ». 


NOMENCLATURE 
CuarrTRe IL. — APPARFAILS D'ORTHOPÉDIE 


4° Tète, cou, tronc. 
FAT SN CELL AX AN RER T 
Ajouter : 
« 160 T. 3 ter: Corset de sustentation, cage en duralumin avec pla- 
ques de rompression en cuir. » 


Eva C0 vo 2 00m mor 0e LOLR D UMR 296.9 0 Le 


Section B. — REPARATIONS ET RECHANGES RELATIFS 
AUX APPAREILS DE LA SECTION A 


CHaPrTRE Ier, — APPAREILS EN CUIR ET ACIER 
1° Tête, cou, tronc. 
a) Réparations et rechanges particuliers à un appareil. 


b) Réparations et rechanges communs à plusieurs appareils. 
ie Pièces métalliques. 


BB see. .Ls 


20 Pièces en cuir. 


Ltée. ue 


3° Divers et regarnissages. 


alter ms 


Ajouter : 

« Nora. — Les réparations relatives au corset en duralumin inscrit 
à la nomenclature sous la référence T. 3 ter devront être tarifées 
par assimilation des diverses pièces constitutives de ce corsel aux 
pièces semblables en acier composant le corsel T. 3. » 

Art. 2 — Le présent arrèlé sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 

Pour le ministre des anciens combaltants 
et victimes d2 guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE L:S. 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
Pour le secrélaire 4 Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
CILDERT DEVAUX. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
RAYMOND BRACONNIER. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCN VIS. 


—& @ 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Régies d’'avances, 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et 
ke ministre des affaires économiques et financières, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de receltes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des tes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1947, modifié par les arrêlés des 23 octo- 
bre 1918 et 10 mai 1949, portant organisation d’une régie d’avances 
à l'institution nationale des Invalides, 


Arrêlent : 


Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 13 octobre 1947 portant 
réorganisation de la régie d’avances de l'institution nationale des 
luvalides est modifié comme suit: 

« Le montant maximum de l'avance pouvant étre consentie au 
régisseur est fixé à 1 million de francs. 

«“ Les s justificatives des nn mes payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l'ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements ». 

Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté du 13 octobre 1947 portant orga- 
nisation de la régie d’avances de l'institution nationale des Invalides 
est modifié comme suit: 

« Le régisseur est astreint à un cautionnement qui peut étre 
réalisé en numéraire, en rentes sur F'Elat ou remplacé par la 
garantie résultant de l'affiliation à une association française de 
Ge wmrsauns mutuel agréée et perçoit une indemnité de respon- 
sabilité. 

« Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
fixé dans les conditions prévues par l'arrêlé du 12 septembre 1952 ». 

Art. 3. — Est abrogé l'arrêté du 10 mai 1949. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
des aneiens combattants et victimes de guerre et le directeur de 
la comptabilité pubiique au ministère des affaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 11 février 1957. 

Le ministre des anciens combattants ei victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
P. BABAULT. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 








Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu le décret ne 55-12: du 20 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
histration publique relalif au slatut particulier des fonctionnaires 
des offices départementaux des anciens combattants et victimes de 
guerre, et notamment les articies 6 à 9; 

Sur la proposition du directeur de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le concours d'admission à l'emploi de secrétaire 
£inéral adjoint des offices départementaux des anciens combaltants 
el viclimes de guerre est régi par les dispositions suivantes: 


TITRE jer 
PROGRAMME 
— La première composition écrite est rédigée sur un sujet 


Art, 2. 
d'ordre général n’exigeant s de connaissances spéciales (d : 
trois À — A pe 





Art. 3. — La seconde composition écrite porte sur un sujet relatif 
à la légis:ation mise en œuvre par l'office national des anciens 
combaliants et victimes de guerre (durée. trois heures; coeff- 
cient: 3) d’après le programme suivant: 

EL — Pensions militaires d’inva'idité et des victimes de guerre. — 

Notions générales. 

II. — Carte et retraile du combatlant, — Statuts. 

HE, — Droits et avantages aux ressortissants: soins et traite- 
ments, appareillage, rééducation professionnelle, sécurité 
sociale, empiois réservés, emploi obligaloire des mnutiiés, 
cartes d'invalidité, pécuies, indemnités iorlaitaircs, déco- 
rations. 

IV. — Pupilles de la Nation, 

V. — Office nalional. 

VL — Offices départementaux. 

Vil. — Ecoles de rééducation et foyers. 

VIN. — Divers: institution nationale des Invalides, état civil et 
sépultures, loi ne 55-1071 du 6 août 195 (militaires vic- 
times du maintien de l’ordre dans les territoires extra- 
métropo'itains). 


Art, %. — La troisième composition écrite porte sur un sujet de 
droit civil (durée : deux heures; coefficient: 2) d'après le programme 
suivant : 

Titre préliminaire. — De la pub'ication, des effets et de l'appli- 
calion des lois en général. 

Livre Ier, — Des personnes. 

Livre I. — Des biens et des différentes modifications de la pro- 
priété (titres Ier, JE at IH). 

Livre HI. — Des successions (titre I), Des donations entre vifs et 
des teslaments (titre I1). Des contraits ou des obligations conventlion- 
neiles en général (titre IH). Des engagements qui se forment sans 
convention (titre IV). De la prescription (titre XX). 


Art, 5. — La quatrième comgposilion écrite porte sur un sujet de 
droit administratif ou de :égislation financière (durée: deux heures; 
coefficient: >) d'après le programme suivant: 

a) Droit administratif: 

Les sources écrites du droit administralif, les règlements admi- 
nistratifs ; s 

La juridiction administrative, la compétence administrative; les 
tribunaux administratifs: les recours; le recours pour excès de 
pouvoir; les recours sur renvoi des tribunaux judiciaires, le juge- 
ment des recours; 

L'administration de l'Etat, du département, de la commune; la 
décentralisation; les élablissements pubiics; la tutelle administra- 
tive : s 

Les services pub'les; notions générales, création, organisation et 
suppression; le personnel des services publies; le statut général des 
fonctionnaires (recrutement, avancement, discipline, responsabilité 
civile, avantages de carrière, posilions diverses, pensions de 
retraite); 

b) Législation financière : 

Le budget de l'Etat; principes du droit budgétaire, préparation, 
vote, exécution, contrôle du budget; ; ; 

Les principes généraux de la cormplahilité publique (dérret du 
31 mai 1862 et textes madificati’s); ordonnalteurs el complahles; 
engagement, liquidation, ordonnanceinent et payement des dépeuses 
de l'Etat; 

Le contrôle des dépenses engagées; 

La cour des comptes; 

La dette inscrite; d 

Théorie générale de l'impôt, ie système fiscal français 

Art, 6. — La premiére épreuve orale consiste en une conversation 
avez le jury d'une durée de dix minutes sur un sujet d'ordre 
général en rapport avec le programme du concours (coefficient: 4). 

Art. 7. — La deuxième éprenve orale comnerte nne Int:rrogaltion 
eur l'organisation et les attributions du ministère et de l'office 
national des anciens combaltants et victimes de gucrre (coefi- 
cient: 3). 

Art. 8. — La troisième épreuve ora'e comporte une interrogation 
sur la législation de la sécurilé sociale (coeflicient: 1) d'après le 
programme suivant: 

Les assurances sociales: principes fondamentaux de l'ordonnance 
du 19 octobre 195; 

Les prestations familiales: origine et dévelopnement; 

Les accidents du travail et les maladies professionnelles: lois du 
9 avril 1898 et du 30 octobre 19% 

Art. 9. — La quatrième épreuve orale comporte une interrogation 
sur un sujet de droit administratif ou de législation 1Inancière 
(coefficient: 2) d'après le programme prévu pour la quatrièmo 
composition écrite et définie à l'article 5 ci-dessus. 


TITRE 
ADMISSION AU CONCOURS 

Art. 10. — Sont admis à concourir: 
Candidats de l'extérieur. 


4e Les candidats âgés de vingt et un ans au moins et de trente 
ans au plus au {+7 janvier de l’année du concours et titulaires d’un 
diplôme de licence en droit, ès lettres ou ès sciences, ou pourvus 
de l’un des diplômes dent la liste a éié fixée par l’article 5 de 
l'arrêté du 29 mars 1952 déterminant les dispositions relatives à 
l'organisation et à la discipline des concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration. 
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Candidats du ministère et de l'office national. 


%0 Les secrétaires d'administration de l'administration centrale 
et les secrclaires admanistralils des services extérieurs du ministère 
et de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre Agés de trente-cinq ans au plus au 1 janvier de l'année du 
Concours et ayant accompli à celle date au moins cinq annces da 
services civils effectifs dans une administration de l’Elat, dont au 
moins deux années dans un service relevant du ministère onu de 
l'office nalional des anciens combattants el victimes de guerre. 


Art. 11 — Les limites d'âge prévues aux deux alinéas ci-dessus 
sont élevées, le cas échéant, d'une durée égale à celle du temps 
assé elflectivement et abligaloirement sous les drapeaux. Ces 
imites d'âge sont aussi reculées dans les conditions prévues par 
l'arti:'e 162 du décret du ?9 juillet 199, relatif à la famille et à Ja 
nélalité françaises, d'un an par enfant à charge et, en application 
du décret ne 56-273 du 17 mars 1956, de cinq ans en faveur des 
«hosens français musu'mans d'Algérie. 


Art. 1% -— Les candidats établissent leur demande d'admission 
conformment à l'annexe jointe et l'adressent, avec les pièces sui- 
vantes, à l'office nalional des anciens combutian s et victimes de 
guerre :2° sous-direetion, 7° bureau), hôlel des Invalides, Paris (3°). 


to Une expédilion authentique sur timbre de leur acte de nais 
sance ayant moins de trois mois de date; 

3% Un ceriificat de nationalité pour les candidats qui n'ont pas 
la qualité de fonctionnaire titulaire ; 

% Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin ne 3); 

jo Pour les candidats du sexe masculin, un état signalétique et 
des serviers militaires délivré par les bureau du recrutement ayant 
moins de trois mois de dale et, pour ceux qui n'ont pas eff2clué 
leur service militaire, une pièce altestant leur siluation militaire. 
Copie des citations sera jointe éventue:lement ; 

5e Pour les candidats qui désirent bénélicier des dispositions 
de l'article 162 du décret d'u 29 ïiuillet 19939 visées à l'article 11 
ci-dessus: certificats de vie des enfants; 

Go Une copie certifie con'orme des diplômes universitaires; 


7° Pour les candidats occupant à quelque titre que ce soit un 
emploi administratif, l'état des services civils accomplis; 


$&e Un certificat gm“dical délivré par un pra!'icien de médecine 
générale assermenté constatant que l'intéressé n'est atleint d’au- 
cune maladie on infirmité incompatible avec l'exercice de ses 
fonclions, ainsi qu'un certificat délivré par un m‘decin phtisiologue 
agréé conslalant que le candidat est indemne de toule affection 
tubercu'euse ou définitivement guéri, Au cas où le praticien de 
médecine généra'e aurait conclu à l'opportunité d'un examen en 
vue de la recherche d'une affection canctreuse ou d'une maladie 
mentale, le candidat doit présenter un certificat d'un médecin agréé 
pour cancérologie ou d'un psyehiatre constatant qu'il est indemne 
de toute affection cancéreuse ou mentale ou qu'avant été atteint 
antérienrement il peut être considéré comme définitivement guéri. 


Lorsque, en raison des circonstances, un candidat sera dans l'im- 
possibilité absolue de produire dans les délais prévus une ou plusieurs 
des pièces indiquées ci-desius, il les remplacera par une ou plu- 
sieurs déclarations sur l'honneur et reste tenu de fournir les pièces 
manquantes dès qu'il pourra les obtenir. 


Art, 13 — Les candidats visés an paragraphe 2? de l'article 10 
ci-dessus seront dispensés de fournir les pièces visées à l’article 
précédent. Toutefois, ils devront établir leur demande d'admission 
conformément à l'annexe jointe et la transmettre par la voie hjérar- 
chique. 


Art. 15. — Les listes des candidats autorisés à prendre part au 
concours sont arrêtées par le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre. 


Art. 15, — Les candidats sont convoqués individuellement tant pour 
les épreuves écriles que pour les épreuves orales; toutefois, le défaut 
da réceplion de la convocalion ne saurait engager la responsabilité 
de l'adminisiralion. 


TITRE HI \ 
ORGANISATION DU CONCOURS 
Section L. — Dispositions générales. 


Art. 16. — Un arrêté du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre, contresigné par le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme adminis 
trative, annonce l'ouverture du concours et le nomibre d’emp'ois qui 
pourront être altribués, 


Art, 17. — Les membres du jury sont nommés par arrêté du minis- 
tre des anciens combaltants et victimes de guerre; ils sont choisis 
parmi les membres de l'enseignement supérieur et parmi les admi- 
nistrateurs civils ayant atteint au moins la {re classe de leur grade. 


Art, 18, — Les épreuves écrites se déroulent dans des centres 
dont la liste est arrêtée par l'administration, compte tenu de la répar- 
tition géographique des candidats. 





Section II. — Notation, admissibilité, admission. 


Art. 19, — Chaque copie reçoit, après correction par le jury, une 
note de © à 20 mullipliée ensuile par le coefficient aflecté à Chaque 
épreuve. 


Art. 20. — Sont déclarés admissibies les candidats qui ont obteny 
lune noie supérieure ou égale à la moyenne pour l'ensembe des 
épreuves écriles, toute note inférieure à à sur 20 étant éliminatoire. 

Le ministre arrête les listes des candidals admissibles aux éjreuves 
orales, élablies par ordre aiphabétique et qui sont publiées au Jour. 
nal officiel de la République française, 


Art, 21 — Un arrêlé du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre fixe également, à l'issue des épreuves écrites, le 
nombre des emplois réservés aux candidals de chacun des groupes 
visés aux 1e et 2° de j'ariicle 10 ci-dessus, proportionneliement au 
nombre de ceux qui, dans chaque groupe, ont obtenu au moins les 
deux tiers des points exigés pour être admis à participer aux épreuves 
orales de l’admissibilité. 

Art. 22, — Les épreuves orales ont lieu à Paris. La dale en est 
fixée par arrêlé du ministre. 

Art, 23. — Le jury élablit deux listes de classement sur lesque,les 
les candidats sont rangés d'après le lolal des points obtenus par eux 
pour l'ensemibie des épreuves, 

Si p'usieurs candidais obtiennent le même nombre de points, la 
priorité est assurée à celui qui a la note la plus élevée pour la pre- 
mière épreuve écrite. 

Sur la première liste sont inscrits les candidats concourant à titre 
extérieur (1° de l'article 10 ci-dessus); sur la seconde liste figurent 
les candidats appartenant au minisière des anciens combaltants et 
victimes de guerre (2° de l'article 10 ci-dessus). 

Le jury peut toulelois, eu égard au niveau et au résultat dn 
concours, soit ne pas établir de propositions pour tous les postes 
mis au concours, soit, au contraire, étabiir deux listes suppléinen- 
laires. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre arrê'e, 
par ordre de mérite et pour chaque calégorie de candidats, la liste 
des candidats reçus, 

Art. 2. — Le directeur de l'office national des anciens combat- 
tants et viclimes de guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1957. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par dékgalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE Lis, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétæire d'Elat et par dé'égation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 20 février 1957, M. Pennellier (Marie-Auguste- 
Jacques), chef de bureau de 2? classe à l'administration centra'e du 
secrétariat général des anciens comballants et victimes de guerre, a 
été intégré, en application du décret n° 45-2114 du 18 octobre 1915 
modifié et de la loi n° 56-3931 du 27 mars 1956 (art. 3, 4, 5, 6 et 7), 
dans le corps des administrateurs civils du ministère des anciens 
combattants et viclimes de guerre, au 2 échelon de la 2 classe, 
avec eflet du 25 janvier 19%6. 

Le même arrêté a reconstitué la carrière de M. Pennellier dans 
les conditions suivantes: 

Administrateur civil de 2% classe, 3° échelon, le 25 janvier 1948, 

Administrateur civil de 1re classe, 17 échelon, le 1° janvier 191, 

Administrateur civil de 1° classe, 2 échelon, le 1# janvier 193 

Administrateur civil de 1r° classe, 3° échelon, le 1 janvier 1%55, 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Gouvernement général de l'Algérie. 


Par arrêté du 11 février 1957, en exécution de la loi du 2% octo- 
bre 196 et du décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés, 
Mi. Bardiot (André-Marcel), figurant sur la liste de classement éta- 
blie au titre de l’année 1955 sous le ne 1 bis (catégorie D, services 
extérieurs de l'administration algérienne), est nommé agent sta- 
£iaire de constatation (indice 1 des services extérieurs de l'ad- 
ministration des contributions diverses d'Algérie et aflecté au ser- 
vice de la po du département d'Oran, 

Le présent arrêté prendra effet à compter du jour de l'installation 
de l'intéressé dans ses fonctions. 








27 
Par 


. R 
établ! 
servi 
empl 
de l 
au s€ 


tion 


Par 
j'arrê 
d'em, 
tratio 
Eugè 


Par 
44 fé 
Sauv 
ses 
a été 


ner 
fèvr 

20 
pren. 
lorsq 

30 
com] 
apht 
prévi 
mod 
l'ada 

4o 
la pr 
démi 

no 
duct 
est « 
démi 
l'ext 
en F 
un & 
hatic 


Ge 
pren 
attei 
risqu 
où s 
rer | 
cont. 








27 Février 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





pa ms 


Par arrêté du 11 février 1957, en exéculion de la lot du 26 octo- 
bre 1946 et du décret du 40 juillet 1947 sur les emplois réservés, 
M. Roche (Maurice-Raoul), figurant sur la %* liste classement, 
établie au titre de l'année 19%55, sous le ne 13 bis (catégarie D 
services extérieurs de l'administration algérienne), est nommé 
employé de bureau stagiaire (indice 410} des services extérieurs 
d l'administration des contributions diverses d'Algérie et aflecgé 
au service de la perception du département d'Alger. 

Le présent arrété prendra eflet à compter du jour de }'installa- 
tion l'intéressé dans sés fonctions. 


+0 








ANNULATION DE NOMINATION 


Couvernement général de l'Algérie. 


par arrêté du 11 février 1957, sont rapportées les dispositions de 
l'arrôté du 13 août 1956 qui concernent la nomination, en qualité 
d'employé de bureau stagiaire des services extérieurs de l'adminis- 
tation des contributions diverses d'Algérie, de M. Rabret (Paul- 
Eugène-François). 





Lx 
— 





INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





Par délibération du tribunal civil de Valognes en date du 
11 février 1957, Me Flamary, greffier de la justice de paix de Saint- 
Sauveur-le-Vicomte, s’est vu interdire temporairement l'exercice de 
ses fonctions et Me Lucas, greffier de la justice de paix de Valognes, 
a élé nommé greffier intérimaire. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 27 février 1957, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations : 


i° De M. André Colin sur les mesures d'urgence que le Gouver- 
nement compile prendre pour lutter contre l'épidémie actuelle de 
fièvre aphteuse ; 

2° De M. Pinvidic sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour enrayer l'épizootie actuelle de fièvre aphteuse et, 
lorsque celle-ci sera , Pour en éviter le retour; 

Je De M. Camille Laurens sur les mesures que le Gouvernement 
ere pe réduire ni. — envahissante de fièvre 

iteuse ; pour DORE Dimepms (hénpenquues ou de 
prévention mis à la disposition des services votainaltee, 3° pour 
modifier la législation en vigueur sur la police sanitaire afin de 
l'adapter aux impératifs économiques du monde paysan; 

4° De M. Boscary-Monsservin sur les mesures prises pour assurer 
la protection sanitaire du cheptel français, notamment contre l'épi- 
dérmie de fièvre aphteuse ; 

“ De M. Pelleray sur: 1° la corrélation qui existe entre l'intro- 
duction de bovins vivants provenant de pays où la fièvre aphteuse 
est en pleine évolution, et le développement intense de celte épi- 
démie en ; 2° sur les s pour lesquels, connaissant 
l'extrême con ce on a laïssé ces animaux pénétrer 
cn France sans prendre les sitions nécessaires 7 maintenir 
OS de vaccin permettant d'assurer la protection du chepte] 
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7° De M. Tourtaud sur la nécessité de mettre en œuvre, sans 
délai, les mesures de lutte contre l'épizootie de fièvre aphteuse 
dont 3.400 foyers ont été décelés à ce jour, et sur l'urgence des 
dispositions qu'il convient de 22 notamment pour assurer la 
Yaccination du cheptel menacé, et doler chaque département d'un 
stock de vaccin suffisant; 

8° De M. Laborbe sur la manière dont le Gouvernement are. me 
adapter sa politique d’importations inutiles de produits agricoles 
à la pénurie de devises; 

9 De M. Jean Lainé sur ja politique agricole du Gouvernement; 

10° De M. Hénault sur les mesures que le Gouvernement eomple 
prendre pour combattre efficacement la fièvre aphteuse : 

11° De M. Deixonne sur lès mesures que le Gouvernement compile 
prendre pour venir en aide à l’agriculture française, et notamment 
—# lui donner les quantités de carburant dont elle a besoin et 
es moyens de lutter efficacement contre une grave épidémie ds 
fièvre aphteuse; 

12e De M. Pierre Garet sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour venir en aide à de pr — française et 
notamment pour lui donner les quantités de carburant dont elle 
a besoin et les moyens de lutter efficacement contre une grave 
épidémie de fièvre aphteuse; 

13° De M. Gilbert Martin (Eure) sur l'orientation que le Gouver- 
nement entend donner à sa politique agricole et les résultats qu'il 
en attend pour l'augmentation du revenu agricole; 

44° De M. Ortlieb sur la politique agricole du Gouvernement ; 


45° De M. Paquet sur la politique sociale, économique et plus 
particulièrement agricole du Gouvernement, afin de savoir: 1° s'il 
entend continuer à faire reposer toute sa 2 08 pe sur l'indice des 
213 articles; 2° dans l'affirmative, comment il entend concilier 
une saine politique d'expansion de l'économie et des revenus avec 
le maintien d’un indice des prix falsifiant la réalité à la suite des 
triturations et des aménagements qu'il a subis au cours de l’an- 
née 1956; 3° dans la ive, s’il envisage de procéder à la confron- 
tation des intérêts légitimes de tous les travailleurs de la ville et 
des champs et comment il entend assurer une juste répartition 
des revenus et des sacrifices dans le cadre de la stabilité de la 
monnaie ; 4° s'il entend dès à présent orienter sa politique écono- 
mique et plus particulièrement sa politique agricole en fonclion 
du marché commun et quelles mesures il compte prendre ; 

46° De M. Luciani sur la politique du Gouvernement relative à 
la production betteravière et ses conséquences néfastes pour l'éco- 
nomie du pays: 

47° De M. Waldeck Rochet sur la politique agricole du Gouver- 
nement. 





Lists des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 27 février 1957. 


— — 


No 2:16 — Proposition de résolution de M. Ihuel tendant à inviter 
le Gouvernement à accroître l’aide accordée aux jeunes 
ménages (renvoyée à la commission de la famille). 

No 3821. —— Rapport de M. Jean ge au nom de la commission 
de l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à rouvrir les 
délais de recours accordés aux fonctionnaires dégagés des 
cadres par mesure de compression budgétaire. 

Ne 4129, — Rapport de M. Gilbert Cartier, au nom de la commis- 
sion de l’intérieur, sur la proposition de loi tendant à accorder 
à certaines femmes fonctionnaires, titulaires d'une pension pro- 
portionnelle, la possibilité d'obtenir leur réintégration. 

No 4143 — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à modifier 
l'articie 67 de la loi de finances du 8 août 1950 afin d'intégrer 
dans les cadres correspondants des régies financières le per- 
sonnel du service actif des douanes. 


Ne 4145, — Proposition de loi de M. Achille Auban relative à cer- 
taines dispositions de la loi du 1 août 19% fixant le statut 
des cadres des réserves de l'armée de l'air (renvoyée à la 
commission de la délense nationale). 


N° 416%, — Deuxième rapport supplémentaire de M. Meck, au nom 
de la commission du travail, sur la j'ais de loi tendant 
a modifier la loi du 30 octobre 1916 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et maladies pro‘essionnelles, 
de façon à étendre son champ d'application à certains acci- 
dents survenus pendant le trajet d’aller et retour effectué par 
les travailleurs pour se rendre à leur lieu de travail et qui en 
sont exclus d’après les textes actuels. 

Ne 4169, — Avis de M. Cormier, au nom de Ja commission du tra- 
vail, sur le | + et les propositions de loi tendant à étendre 
le bénéfice réduction tarifaire de 20 p. 100 accordée sur 
les réseaux de la Société nationale des chemins de fer français 
aux conjoints et aux enfants mineurs des titulaires d’une 
rente, pension, retraite, allocation ou d’un secours viager 
versé au titre d’un régime de sécurité sociale. 

Ne 425%. — Projet de loi portant prorogation du mandat des membres 
du Conseil économique (renvoyé à la commission des affaires 
économiques). 


4262. — Décision du Conseil de la mp après examen en 
| 4 lecture, en application de l'article f* de la loi du 
in 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
aftributiops des conseils de province et portant extension des 
attributions des assemblées gg - de Madagascar (ren- 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer). 
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No 126%, — Décision du Conseil de la République, après examen en 
rremière lecture, en application de l’article fer de Ja loi du 
23 juin 1956, eur le décret du 3 décembre 1956 fixant Îles 
conditions de ‘ormation et de fonctionnement ainsi que les 
attributions du conseit de Gnuvernement et portant exlension 
des attributions de l'assemb'ée représentative de Madagascar 
(renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer). 


No 5909 (1), — Proposition de résolution de M. Bouyer tendant à 
inviter le Gouvernement à arcorcer d'urgence une aide aix 
victimes de la terrible tempète qui a dévasté je littoral et 
une partie du départernent de la Charente-Maritime (renvoyée 
à la commission des finances). 


N° 5310 (1). — Proposition de résolution de M. Garnier tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires afin de venir en aide aux sinistrés de la crue du 
Doubs (renvoyée à la commission des finances). . 

No 5311. — Proposition de loi de M, Damasio tendant à permettre 
de porter le prix des exux m;nérales vendues aux grossistes 
moins de 13 F la bouteille entière (eau nue), départ 
source, toutes taxes comprises au prix plafond de 13 F (ren- 
vovée à la commission des affaires économ:ques). 

cnitisétntloréliséisemdit 


(1) Tirage restreint. 





Nomination de membre de commission, 





Dans sa première séance du 26 février 1957, l'Assemblée nationaïe 
a nommé M. Faggianelli membre de la commission de l'éducation 
nationale, en remplacement de M. Révillon (Tony). 





Démissions de membres de commissions. 





M. Nerzic a donné sa démission de membre de la commission de 
l'intérieur. 

M. Tamarelle a donné sa démission de membre de la commission 
des allaires économiques. 





Commission de la presse. 





Séance du mardi 26 février 1957. 


Présents. — MM. Barel (Virgile). Blundean, Bouhey (Jean), Buron, 
Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise)., Corniglion-Molinier, Mme Pegrond, 
MM. Desson (Guy), Dumas (Roland), Dupuy (Marc), François- 
Bénard, Gosset, Guibert, Léotard (de), Puy, Réoyo. 


Excusé. — M. Bernard Manceau. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques sé réunira le jeudi 
OX février 1257, à dix heures (local de la commission ne 263): 

L — Nominalion de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 4353) portant prorogation du mandat des 
membres du Conseil économique ; 

La proposition de loi (ne 3935) de M. Abelin tendant à assurer la 
représenlalion des industries exportatrices au sein du Conseil écono- 
nique ; 

La proposition de loi (ne 10801 de M. Pleven tendant à élargir la 
représentation des classes moyennes au Conseil économique. 

II, — Suite de l'exainen du rapport de M. Goussu sur les propo- 
sitions de résolution (nes 588 et 3852) de M. Penoy et de M. Lefranc 
tendan! à l’abrogation du « circuit témoin s. 

NII. — Audilion de M. Jean Masson, secmlaire d'Etat aux affaires 
é'onomiques, et de M, Maurice Lemaire, secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie el au commerce. 

IV. — Audition de MM. Lemaire-Andoire, conseiller économique, 
président de la confédération nationale des commerces et industries 
de l'aiimentation, Paquetie, conseiller économique, président de la 
confédération générale de l'alimentation en détail, et Walsafen, 
vi:e-président de ia fédération des importateurs de produits alimen- 
laires. 





La commission de la presse se réunira le vendredi 1° mars 41957, 
à dix heures (local de la commission ne 220) : 

IL. — Rapport supplémentaire de M. Soulié sur le projet de loi 
(ne 1717, complétant l'ordonnance du 2 novembre 19% portant 
réglementation provisoire des agences de presse. 

IL. — Rapport de M. Grenier sur sa proposition de loi (n° 2065) 
tendant à supprimer la vensure cinémalagraphique. 

II. — Questions diverses. 


_————— . — 





—— 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commis. 
sion des affaires étrangères le mercredi 27 février 1957, à dix 
heures (local du 6° bureau) : 

Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 4029) décla. 
rant sans eflet, sur une société régie par la loi française, Jes 
dispositions d'une loi étrangère. 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commis. 
sion de l'intérieur le jeudi > février 1%7, à dix heures (local de 
la commission me 207): 

IL bis. — Urgence de la proposition de loi (n° 4286) de M, Pes. 
quet (maintien jusqu'à soixante-cingq ans, dans Jes cadres des 
fonctionnaires, des mutilés de guerre). Nomination du rapporteur, 

IL ter, — Rapport de M. Mérigonde sur la proposition de li 
(no 1133) de M. Gaillemin (fixation du statut fiscal du cinéma 
rural). 

IL quater. — Rapport supplémentaire de M, Le Floch sur la pro. 
position de loi (ne 285) de M. Dorey (situation des agents contlrac- 
tucls ou temporaires des administrations), 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
du travail et de la sécurité sociale le vendredi 1° mars 1957, à 
neuf heures quarante-cinq (local de la commission n° 255) : 

IL bis, — Rapport supplémentaire de Mme Francine Lefebvre 
sur la proposition de loi (n° 517), adoptée par le Conseil de la 
République (eréulion de conseiis de prud'hommes). 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du règle. 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions 
ct présidents des groupes de qualorze membres au moins) est 
convoque par M. le président pour le vendredi fe mars 1957, à 
onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 





Réunions de commissions du mercredi 27 février 1957, 





Commission des aflaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6" bureau. 

D VE) de la défense nationale, à dix heures, — Local 
ne 243. 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures, — Local 
no 262. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, à dix heures. — Local ne 249. 

Commission des finances, à dix heures. — Local de la commis- 
sion. 

Commission de la justice et de législation, à dix heures. — 
Local n° 250. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local ne 220. 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, à neuf heures trente, — Local ne 208. 

Commission de l'éducation nationale, sous-commission des sports, 
à quinze heures, — Local ne 262. 

Sous-commission d'étude des problèmes de défense nalionale, à 
quinze heures trente. — Local n° 213. - 

Sous-commission chargée d'examiner le problème de la défense 
du beurre fermier, à dix heures. — Local n° 2 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 28 février 1957. 


A seize heures. — SÉANCE PURLIQUE 


1. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
%* bureau sur les rations électorales du département de la Dor- 
dogne (élection de M. Pugnet, en remplacement de M. Yvon Pelbos, 
dsrédé). — M. Deu‘schmann, rapporteur. 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention signée à Washington le 22 juin 196 entre la France et 
les Elats-Unis d'Amérique, en vue de compléter les conventions des 
25 juillet 1939 et 18 octobre 1946 tendant à éviter les doubles impo- 
sitions, modifiées et complétées 4 le protocole du 17 mai 1948. 
(No 284, session de 1956-1957. — M. Pellenc, rapporteur général de 
la commission des finances.) 
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3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemb'ée nationale, 
relatif au payement des pensions dans les Etats du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos. (N° 405, session de 1956-1957. — M. Fousson, 
rapporteur de la commission des finances.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention sur les privilèges et immunités de la commission du 
Pacifique Sud, signée ad referendum le 20 févrief 1953 à Nouméa. 
(Nes 2x1 et 416, session de 196-1957. — M. Brizard, rapporteur de la 
commission des affaires étrangères.) 


5. — Discussion du projet de loi relatif aux cadres d’aspirants de 
réserve des services de santé des armes, (Nos 77 el 561, session de 
4956-1957. — M, Parisot, rapporteur de la commission de la défense 
nulionale.) 


6. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, 
complétant l'article 66 € du livre II du code du travail et édictant 
des pénalités à l'égard de ceux qui s'opposent à l’accomplissement 
des devoirs des inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture. (Nos 181 et 423, session de 1956-1957. — M. Monsarrat, rap- 
porteur de la commission de l’agriculture.) 


7. — Discussion de la proposition de loi de M. de Pontbriand ten- 

dant à compléter la loi du 3 mai 1814 modifiée par la loi du 
x novembre 195% rendant obiigatoire l'assurance des chasseurs. 
(Nes 171, 286 et 397, sessjon de 1956-1957. — M. de Pontbriand, rap- 
prieur de la commission de l'agriculture.) 


8. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Armengaud, 
Longehambon et Ernest Pezet, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre au plus tôt l'ensemble des mesures nécessaires à la réin- 
tégration dans la communauté nationale des Francais expulsés du 
Proche-Orient. (Nos 136 et 415. session de 1956 1957. — M. Ernest 
Pezel, rapporteur de la commission des affaires étrangères.) 





Commission des finances. 





Séance du mardi 26 février 1957. 


Présents. — MM. Alric, Jean Berthoin, André Routemy, Chapalain, 
(oudé du Foresio, Courrière, Jacques Debû-Bridel, Gaspard, Georges 
Loflargue, Albert Lamarque, Litaise, de Montalembhert, Pelienc, Pri- 
uwt, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud, Maurice Waïlkcr, 


Freusés. — MM. Armengaud, Jacques Masteau. 





Commission des moyens de communication, 
des transporis et du tourisme. 





Séance du mardi % février 1951. 


Présents. — MM. Aubert, Beaujannot, Jean Bertaud, Bouquerel, 
Julien Brunhes, Carcassonne, Cerneau, Paui Cnevallier, René Dubais, 
Pobert Laurens, Mistral, lerrot-Migeon, Joseph Raybaud, Paul 
Robert, François Ruin, Soldani. 


Suppléants. — MM. Cordier, Laburthe. 


Ercusés. — MM. Kalenzaga, Lodéon, de Menditte, Sauvêtre, 
Verdeiile. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Pezet (vice-président de 1a 
commission des aliaires étrangères). 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le mercredi 27 f€vrier 1953, 
à onze heures (local de la commission) : 


Projet de loi (ne 405, session 1956-1957), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au payement des pensions dans les Etats dn Viet- 
Nam, du Cambodge et du Laos. 

Projet de loi (ne 284, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée 
naliona!e, tendant à la ratification d’une convention entre la France 
et les Etats-Unis en vue d'éviter les doubles imposilions. — Rap- 
porieur: M, le rapporteur général. 





La commission de la France d'outre-mer se réunira le mercredi 
27 lévrier 1957, à seize heures trente (local n° 215): 


Examen, en deuxième lecture, de la décision (n° 973, session 
1956-1957), de l'Assemblée nationale, sur le décret n° 56-1135 du 
15 novembre 195% relatif aux sociétés mutuelles de développement. 
— Nomination d'un rapporteur. 

Questions diverses. 


a — 





. 

Additif à l’ordre du jour de la séonce que tiendra la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et commur- 
nale, Algérie), le jeudi 28 février 1937, à dix heures (local ne 221): 

Examen du rapport de M. Enjalbert, sur la proposition de résolution 
(ne 222, session 1%6-19:7) de M. Augarde, tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour l'appliration 
à l'Algérie de la prime de difficuités exceptionnelles attribuée par la 
loi du 16 juillct 1956 à tous les produ:tcurs de blé. 

Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 419, session 195-1957), adopiée par 
l'Assemblée nationale, relative à la l'mite d'âze des fonctionnaires 
ou employés civils et des magistrats de l’ordre judiciaire privés de 
leurs fonclions par l'autorité de fait dite Gouvernement de l'Etat 
français ; 

La proposition de loi (n° 428, session 1956-1957), adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier de nonveau l’article 6 de 
la loi no 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de Ja 
situation d'anciens combattants gt victimes de la guerre. 








Réunions de commissions du mercredi 27 février 1957. 





Commission des affaires économiques, local n° 274, — Neuf heures 
quarante-cinq, 

Commission des affaires étrangères, local n° 284, — Quinze heures. 

Commission de l’agriculture, Iccal no 214 — Quinze heures. 

Commission de la défense nationale, local n° 221. — Quinze heures 
trente. 

Commission de l'éducation nationale, local n° 207, — Dix heures. 

Commission des finances, local n° 131. — Onze heures. 

Commission de la France d'outre-mer, local n° 215, — Seize heures 
trente. 

Commission de la reconstrnction, local ne 213. — Dix heures trente. 

Commission des affaires d’'ndochine, local ne 201, — Dix heures 
trente. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeuïti 28 févricr 1957. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de ja discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée natisnaie, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratitier le traité de cession des Eta- 
b'issements francais de Pomii. héry, karilal, Mahé et Yanïon, signé 
à la Nouvele-Delny de 28 mai 195%6. (Nes 23 el 235, session 1596 1957, 
— M. Alfred Jacobson, rapporicu:.) 





Komination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 2% février: 1957, l'Assembiée de l'Union française 
a nomme : 

M. Gervain ‘apparenté M. ii. P.), membre de la commission de 
politique généraie, en remplacement de M. Boisdon (M. R. P.).. 

Mme Lelaucheux (M. R. P.), membre de la commission des 
re'ations extérieures, en remplacement de M. LA Gravière :X. R. P.), 

M. Habib-Delonc'e membre de la commissi:n de polilique géné- 
rale en remplacement de M. Chiarasini, 





Fe'ations extér'eurcs. 


Séance du mardi 26 février 1957. 


Présents: MM. Bazé (William), Dardelle, Héline, Oudard, R'ond 
(Georges), Schmitt ‘René). Ssppicants: M. Dardel'e de M. Baudouin, 
M. William Bazé de B. Benon, M. Reverbori de M. Coquart, M. Gui- 
ter de M. Guy, M. Oudard de M, Habib-Deloncle, Mme Lefarcheux 
de M. Jacobson, M. René Schmitt de M. Lakhdari, M. léline de 
M. Legentilhomme, M. Riond Georges) de M. Roy. 


Excusé: M. l'amiral Moullec. 
— © 2 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'‘diiion et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


2 — 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 18 février au 23 février 1957: 


1. — Notes ot études documentaires. 


No 2259. — L'évolution économique au Pakistan depuis 1947, — 
1e partie: Les propièmes économiques et la mise en 


VOOR .--socosssscccboestosres css osossssseueé 70 F 
Ne 262, — Le Ville Congrès du parti communiste chinois. — 
2 parlie: Annexes (suile au me 2256}).......... 50 F. 


Abonnement aux « Notes et éludes documentaires » : six mois, 


4.000 F; un an, 7.500 F. 


IT. — Chroro'ogie internationale. 
(Supplément bi-mensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


Ne 24. — Du 16 au 31 décembre 1956...........s.ssssssseosue e 70 F. 
Abonnement à la « Chronologie internalionaie »: France, un an, 
1.100 F. 
III. — Chroniques étrangères. 
No 228. — Etats-Unis: Problèmes gouvernementaux. — Le message 
sur lélat de l'Union. — La politique américaine au 
Moyen-Orient ...:...... consonnes oscsesestae 50 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
275 F; un an, 500 F. 


IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 0571. — 1. Problèmes d'actualité. — Les Nations Unies et l'Algérie, 


2. Faits et opinions. — A la recherche de ‘nouvelles 
sources de pétrole. — La Grande - Bretagne et 
l'RNTODS ..…r<ormessee re esie RENE TR 48 F. 
Ne 0472. — 1. Problèmes d'actuaiité. — M. Gromyko remplace 
M. Chepilôv. 


2 Tezies du jour. — Notes du Gouvernement sovié- 
tique aux Gouvernements des Elats-Unis, de 
Grande-Bretagne et de France (13 février 1957). 
— Message de M. Boulganine au chancelier 
Adenauer (8 février 1957). 

3. Faits et opinions. — Sud-Fs\ asialique : Un tesrain 
de compétition entre l'Occident et l'U. R.S.Ss. 
— La socialisation de l’éronomie indienne... 48 F. 


Abonnement aux « Articles et documénts » : six mois, 2.70 F; 
un an, 5.000 F. 
V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 477 du 19 février 4957 pubiie notamment : 
Deux ans de décentralisation industrielle en France (avec carte). 
L'évolution. économique en Chine. 
Le calcul. de l'indice du salaire réel en U. R.S.Ss. 


DO. OR ira dose ssctiionale db lies ansishisssies 10 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 4000 F; 
un an, 1.800 F, 


VI. — Les cahiers français. 


Ne 14 (février 1957) publie notamment : 
La Française dans la vie politique. 
Les problèmes de l'aménagement du terriloire., 
La Hongrie depuis 1945. 
Lo DAMES... iso soncvs tn net es cs sondes ces seses ce cocse "UF. 
Abonnement aux « Cahiers français »: un an, 900 F, 


VII. — Documentation française illustrée. 


No 122 (février 1957): Les té:écommunications. . Nate. e ccobee . IDE 
Abonnement à la « Documentation française illustrée »: un an, 500 F. 


VHI. x Documentation photographique. 


No 172 (février 1957) : Les genres de vie polaires (12 planches, dont 
4 LL couleurs, format 24 x 30, 16 pages de texles el names - 72 
rix ne ....... ........... . 


Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 2.100 F. 





IX. — Bibliographie sélective des publications ofñcielles françaises. 


Ne 1, du 15 janvier 1957, comprenant : 
1. Documents administratifs ; 
2. Bulletin des sommaires. 


La « Bibliographie sélective » n'est pas vendue au numéro. 
Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.000 F, 


X. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) rances 


L_1 n 
Ne 460, du 23 février 1957, publie en variétés statistiques : et 06e 
1. Permis de construire. L'alt 
2. Les chiffres d'affaires déclarés aux administrations fiscales 
du département de la Seine de 1952 à 1955. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 


NX -ÿ au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
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stagiail 
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Vente au numéro et par abonnemont à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). ’ d 





Avis = — d'exploitation Art“ et ce Vu 
pienne des paiements. ” 4h condil 


des in 
pissig 

Vu | 

Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après les aé 
Srront ouverls le 1 mars 1957 à l'exportalion des bois originaires pour 1 
et au départ de la Corse, r l'année 1957, à destination de tous sagers 
les pays appartenant à l'Union européenne des paiements : Vu ! 


(Complément des contingents de l’année 1957.) 


Grumes de hêtre toutes dimensions. ........... 1.300 mètres cubes. du loi 

Grumes de hêtre présentant une circonférence date 
inférieure ou égale à 130 cm au gros bout.. 41.000 — Ferren 

Bois de mine résineux......... SÉCNESE TV EST cd 0 10.000 tonnes. Va | 

Grumes de pins divers. .......... FO NACRE . 10.000 mètres cubes. veus | 
Les contingents seront distribués conformément à la procédure 

prévue par l'avis aux spears publié dans le Journal ofliciel art 

du 11 octobre 1956 (art. 4). | est notamment rappelé que la tota- l'arrèt 


lité des documents devant constiluer les dossiers de demande d’auo- aéropo 
risalion d'exporter devront être déposés en un seul bloc à l'office réduit 
des chanzes. Ces dossiers y seront recus à partir du fer mars 1957. 1 
Tout dossier arrivé prématurément sera renvoyé à son auteur. 1 
Mais, en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux tions syivantes : 


A. — Circonférence des grumes de hêtre. 


Les circonférences des grumes de hêtre s'entendent mesure prise 
au gros bout tel qu'il se présente (qu'il subsiste de l'écorce ou 
nôn) pour des bois exc'usivement originaires et au départ de la 
Corse. 


B. — Bois de mine. 


Ces Eu de mine pelés, originaires et au départ de la Corse, 
en bois de tous conifères exploités -dans l'ile, doivent présenter 
une longueur inférieure ou ézale à 6 mètres et un diamètre au 
gros bout inférieur ou égal à 30 centimètres. 


C. — Grumes de pins. 


Toutes variétés de pin, originaires et au départ de la Corse, béné- 
ficient de ce contingent. 


D. — Marimum par licence. 


Enfin, en exécution des prescriplions de l'avis du 11 octobre 1%6 
(art. 5), le maximum des aulorisalions d'exportes gere être atlri- 
buées simultanément à chaque exportateur a é‘é à: 

Grumes de hôètre loutes dimensions. ............. 200 mètres cubes. 
Grumes de hêtre de moins de 130 Cm............ — 
Bois de mine COPSES. . soso commnesssesesee 500 tonnes. 
Grumes résineuses COFSS....-e.ssssorssensssse S00 Mètres cubes. 

Le maximum ainsi fixé ne pourra, en aucun cas, 6e cumuler, 
pour le pays en cause dans la demande d'autorisation d'exporter, 
avec celui qui concerne le contingent propre de ce pays. 


E. — Autres pays. 

Dans le cas où les exportations sollicitées auraient pour desfi- 

so DE Ce up À, er a ur 
ments, l'a avora u minis techniq pourra être 

après accord spécial du secrétariat d'Elat aux affaires économiques. 
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Avis de concours pour le recrutement 
de commissaires contrôleurs adjoints siagisires des assurances. 


Un concours pour trois emplois de commissaire contrôleur adjoint 
stagiaire des assurances doil avoir lieu les 26, 27 el 3 mars 4935. 
Le registre des inscriptions, ouvert dès à présent au ministère des 
affaires économiques et financières (direction du personnel et du 
malérie!}, 93, rue de Rivoli, à Paris (1+"), sera clos le 10 mars 1957. 
foute demande de renseignements concernant notamment le pr 
gramme des épreuves doit être adres&e à la direction des assu- 
rances, 51, rue de Châteaudun, à Caris (9%) (lé: Trinité 80-»2 
e! 86-09) 

L'attention des candidats éventuels est tout spécialement altirés 
sur les principales conditions qu'ils doivent rempiir ; 

Produire un diplôme de licencié ou un titre équivalent; 

Etre âgés de vingt-cinq ans au moins le 17 janvier 1957; 
Posséder à la fois une cuiture mathématique correspondant au 
moins au cerlificat d'études supérieures de mathématiques géné- 
rales et une culture juridique du niveau de la licence en droit. 


_——@@— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Avis concernant la décision du président de la chambre de com- 
merce de Tarbes relative à la réduction des taux de base des 
redevances à pour l'usage des installations aménagées 
"À 3e des passagers sur l'aérodrome de Tarbes-Ossun- 
our 


Le président de la chambre de commer:e de Tarbes, 


Vu l'arrêté interministériel du 11 octobre 1951 réglementant les 
conditions d'établissement ct de perception des redevances d'usage 
des installations aménagées sur les aéroporis pour Ja réception des 
pussagers et des marchandises, et notamment son article 7; 

Vu l'arrêté interministériel du 42 novembre 19%: fixant pour tous 
les aéroports de la métropole les taux des redevances à percevoir 
pour l'usage des instaikations aménagées pour la ré’eplion des pas- 
sagers, 

Vu la décision du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, en date du 23 juilet 1956, fixant au fer août 195% la 
date d'application, ur l'aéroport de Tarbes-Ossun-Lourdes, de 
l'arrélé susvisé du 12 novembre 1955; . 

Vu la lettre ne 6247 DBA/2. du 20 juillet 1956 du ministre des tra- 
vaux publies, des trarsports et du tourisme, 

Décige : 

Art. fer, — Le taux de base de 100 F prévu à l'article {4 de 
l'arrèté du 12 novembre 1955 pour les passagers à destination d'un 
atroport situé en Europe, en Algérie, en Tunisie et au Maroc est 
réduit de 25 p. 400: 

1° Pour les passagers à destination de Bar’elone, Bilbao, Madrid, 
Lisbonne et Grhral'ar: 

20 Pour les passagers à destination de l'Algérie, de la Tunisie et 
di Maroc lorsqu'ils bénéficient d'un prix de transport inférieur à 
— p. 100 du tarif normal adulile le moins élevé sur ie trajet consi- 
cre. 

Aït. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires antérieures. 
Art. 3. — La présente décision entrera en vigueur le fer janvier 


1957. 


Fail à Paris, le 7 décembre 1956. 
VU. CAZAUX, 





_ —+ e 2— 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d'un poste de mis à la direc‘ion départementale 
de la population et de l'aide sociaie de la Seine. 





Est __ la vacance d'un poste de commis à la direction 
dépirteinentaie de la population et de l'aide sociate de la Seine. 

Les commis titulaires en fonctions dans les airections départemen- 
lales de la santé ou de la population et de l’aide sociale intéressés 
pir cette vacance sont priés de se faire connaître dans un délai 
Maximum de trois semaines, à compter de la publication du présent 
avis, et de s'adresser pour tous renseignements à la direction de 
l'administration générale, du. personnel et du budget (> bureau), 
Secrélariat d'Etat à la santé publique et à la populalion, 7, rue 
de Tilsilt, Paris (7e). : 











Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
(hôpitaux psychiatriques). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
D Gérard-Marchant, à Toulouse (Haute-Garonne) (peste 
créé). 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
ssmaines à compter de la publication du présent avis, au secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population (direction de l’admi- 
ge générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsilt, 

aris (17°), 





Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint (sanatoriums publics). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium de pré et 
posteure de Sochaux, Grand-Charmont (Doubs) (poste créé). 

Peuvent être candidats: 

4° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

%0 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public, à la condition d'avoir figuré sur uns 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 148; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 3 décem- 
bre 1956, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
A: un poste de sanalorium public ou de dispensaire n'a pu être 
offert. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, au ministère 
des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population (direction de l'administration généra.e, du personnel et 
du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, elc., seront fournis par le médecin directeur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est recom- 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de 
joindre à leur candidature: 

4° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement 
vers le dépislage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et de ld poliomyélite n’a mis en évidence aucune manifestation. 
morbide ; 

2e Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé, spéci- 
flant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse 
ou considérés comme définitivement guéris. 





Paris — Imprimene des Jouruaux o!firiels, 31 quai Vollarre. 





e La Préjet, Durerteur des Journaux oflicrels, 
desnl'aus MARTIN 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 























Deruiers Cours Hmites | Cours extrèmes 
cœurs L pratiqués cotés à la Bourse 
rs Pays. Devise Parité par ia Banque du 

Bour-e de France 26 février 1957. 
350 .. Etate- Unis …... 1$US.A 350 HIRELITETENTIIIET 350 ...... 
965 30 | Canada ........ OR E .... … ce 0e 0 365 40 365 30 
162 0 Côte t<e Somalis 100 F Djib 164 072% so sv os «0 162 D se. 0e 
2801 -. | Mexique ....... 100 pes | 2800 cn. vus on | 2800 .. ....,. 

8306 .. | Allemagne occid. | 400 D Mk | 333333 8271... 6306 .. | 8396 .. 3305 50 
4355 .., | Autriche ....….. | #00 ech 1346 15 133605 1256 25 | 1354 50 .... .. 
700 90 | Belgique ....….! 100 + b 700 69155 70525] 70035 700 60 
5082 50 | Danemark .....| 10c d 3067 22 5020 25 5105 25 | 50 50 5082 50 
086 75 } Gde-bretagne ... | flv st 980 972 65 7135! 08670 98665 

56 04 | Italie .......... 100 lire 56 008 55 59 6 13 56 045 56 04 

4933 .. | Norvège .....….. 100 € 0 1900 4869 50 49097 .. | 4014 .. 4033 50 

0242 .. | Paye-Bas ...... 100 Ni. 9210 52 0141 60 9279 80 | 0243 .. 0242 

601 . | Suède .......... | 100 6705 625 16715 .. 6146 50 | 6301 .. 600 

8097 .. | Suisse sssssses. | WUUI S 2003 08 17044 .. 8064 .. | 8036 30 .... 
4007 .. | Égypte ss... | tliv ég DORE col one RO 00 o0 Pi 
1226 50 | Portugal ....... 100 esc 121539 1208 25 1226 50 | 1225 50 1224 50 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes «61 11 4324 50 4307 50 | 4897 50 , 

117 40 | Yougoslavie ....} 100 din 116 666 | 11570 11360} .... 








DONS QU. A... bobos ccobpoocsvcsésoccooneccoééséosce (UD E GP. à... O0 
DD OT. D... let coobrocccodhocsoosocd évoécece IPC EF PP... . 6550 





(41 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
—————…—… …—…—…—…—……….….….…"….…"….  _—_ 1 — 
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_ ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





























































TIRAGES FINANCIERS ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour. 
sement. éemeat sement. 
un 
ETABLISSEMENTS NICOLAS 
2.885 57 3.924 57 4.998 57 
Soc1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD 50 MILLIONS DE FRANCS 2 889 56 3.959 56 5 002 57 
Srèce soctas : 2, RUE pe VaLMY, A CHARENTON-LEPONT (Seine) 7-4 - 4.024 " + + 
= QG: nn nu. 2910 57 4028 55 5.089 57 
2.020 56 4029 55 5.093 57 
Obligations 5 0/0 1941. 2.935 57 4.058 57 5.112 55 
2.937 55 4.067 56 5.116 57 
2.954 57 4.082 55 5.119 57 
Seirième année d'amortissement. 2976 55 4.086 57 5.128 57 
DRE TA 3005 56 100 57 SI 97 
Liste des 509 obligations 5 0/0 1941 sorties au tirage au 
sort du 7 1957 et de celles non remboursées sorties aux 7 : de - el ” 
tirages antérieurs. 3.031 57 4142 57 5.166 57 
Les nombres portés dans la colonne en regard des numéros 3.038 55 - 57 5.189 57 
indiquent l’année d’échéance du remboursement. 3.057 51 4.156 57 5.216 57 
3.058 57 4157 57 5.238 57 
3.066 57 4.196 57 5.246 57 
ANNÉES ANNÉES ANXTES 3.070 56 4197 57 5.299 56 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 3.083 57 4.200 57 5.344 57 
* semeut. 3.150 56 4211 57 5.357 57 
3.135 57 4.216 57 5.370 57 
5.141 57 4272 57 5.372 57 
18 57 867 55 2. 57 3.151 57 4276 57 5.388 57 
46 56 873 57 2.110 57 3.158 55 4.280 57 5.393 57 
63 56 916 55 2.165 57 3.173 56 4.311 57 5.397 57 
95 57 930 57 2.230 57 8.174 57 4.313 57 5.409 57 
101 56 1.102 57 2.263 56 3,193 57 4.317 55 5.439 57 
109 57 1.115 56 2.271 56 3.220 57 4.318 56 5.441 56 
112 57 1.116 57 2276 56 3.240 57 4.322 57 5497 57 
138 1.126 56 2.315 56 3.244 57 4.334 57 5.577 56 
ï 150 57 1.129 57 2.341 56 3.268 57 4.337 57 5.604 56 
169 56 1.151 57 2.371 55 3.281 57 4.349 57 5.648 56 
174 57 L168 55 2377 57 3.317 56 4.368 57 5.652 57 
237 57 1.185 57 2.385 57 3.318 57 4.369 57 5.667 56 
243 57 1.193 57 2.389 57 3.373 57 4.386 57 5.679 56 
248 57 1.201 57 2.397 57 3.408 57 4.391 57 5.682 57 
265 57 1212 57 2.400 56 3419 56 4.392 57 5.683 57 
294 56 1214 57 2.406 57 3.437 57 441i 57 5.715 56 
300 57 1.233 57 2424 57 3.438 57 4.422 57 5.772 57 
319 57 1.247 57 2.428 56 3.455 57 4.455 57 5.785 56 
356 56 1.290 56 2449 56 3.497 57 4.458 57 5.790 57 
412 57 1.301 56 2.457 56 3.560 57 4.467 57 5.792 56 
442 55 1.369 57 2.482 57 3.571 56 4.483 56 5.806 57 
463 56 1.383 57 2.496 57 3.630 57 4492 55 5.812 57 
505 57 1.392 57 2.501 57 3.642 56 55 5.826 57 
507 57 1.598 57 2.508 57 3.644 57 449% 57 5.835 57 
sil 57 1.443 57 2531 56 3.666 55 4.502 57 5859 57 
521 57 1.454 57 2.532 56 3.693 57 4510 57 5.870 56 
537 57 1477 57 2.554 57 3.700 56 4.530 57 5.897 57 
582 56 141 55 2.559 57 3.702 57 4.535 57 5.919 57 
604 57 1525 56 2.583 56 3.709 56 4545 56 5.941 56 
631 s7 1563 57 2617 56 3.718 57 4.567 56 5.942 56 
646 57 1.590 57 2637 57 3.728 56 4.571 56 5.949 57 
685 s7 1613 56 2657 57 3.746 57 4.647 57 5.987 57 
711 57 1.686 57 2.658 57 3.706 57 4.661 56 + 6019 56 
712 57 1.708 57 2675 57 3.767 57 4675 57 6.032 57 
715 57 1.740 57 2.680 57 3.79 55 57 6.053 57 
716 56 1.767 57 2710 57 3.814 57 4.703 57 6.054 57 
719 57 1.777 57 2.723 56 3815 56 4.726 55 6.095 55 
721 57 1.784 57 2.766 57 3.518 56 4758 57 6.096 56 
727 57 1.821 57 2771 57 3.825 s7 4.764 56 6.099 53 
731 56 1825 57 2.772 56 3.81 56 4222 s7 6.110 57 
745 57 1829 57 2.778 57 3.885 s7 4.836 st 6.126 56 
768 57 1854 57 2.706 56 3.890 56 4.839 46 6.135 56 
7% 57 1.908 56 2.792 57 . 5.891 57 48579 56 6.148 55 
79%6 nm ., 1981 57 2.800 57 3.599 56 4914 56 6.178 57 
832 56 1.953 57 2.839 56 3.902 57 4.920 56 6.191 57 P 
834 56 1.964 57 2.667 57 3.913 s7 br — 57 6.211 5$ 
854 7 2.009 57 2.870 5% 3.916 56 57 62113 56 
859 57 2.060 s7 2.882 57 3.923 57 4.962 57 6.220 57 








—— 
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NUMÉROS Ro 1à De 
6.222 à Ba re RoS | de rembour- 
6.242 sement, | 
6.251 _ 57 + _ 11205 * 57 
6.253 57 7 962 57 9.633 87 11.212 57 11.518 57 12.001 
620 5 D: 9646 57 11272 56 un 12004 57 
6307 ; 7.976 57 A 57 r — 57 11.572 = 12117 57 
6.348 57 LE A 9.673 - 11.306 4 LES 57 12135 _ 
st 0 | fa 5 | sm nt js | us O7 | Hi à 
en 57 8.138 ; 9.694 57 11.379 pu Tr 57 12.144 il 
6381 57 8.208 57 9.746 57 11.384 27 “ © 55 12.145 57 
6395 57 8.233 57 9.752 57 11.385 56 1.674 57 12.178 57 
6410 — 8.236 57 9.758 57 11.387 54 HT 54 12.182 57 
6412 ml 8.247 57 9.781 57 11.390 se 628 57 12.219 57 
6416 36 8.266 57 9.807 57 11.391 56 11.702 56 12.235 57 
6419 56 8.284 57 y 57 11410 56 11.703 55 12.242 57 
, 6425 57 8.286 57 823 56 11.422 55 11.740 57 12.243 57 
6.486 8.334 50 9.885 57 11.424 £ 11.757 57 12.245 57 
+ 57 8.361 9.911 57 11.426 > 11.765 57 12.265 57 
; 6.529 57 56 9.914 47 1 12 
6.546 5 8.392 56 $ 57 11.427 51 1.766 57 .290 57 
, 6.573 . 8.397 56 9.917 57 11433 _ 11.801 57 12.317 57 
6.528 æ 8.401 57 9.926 57 11.449 57 11.8:0 57 12.336 57 
6.605 . r 840) 57 a 57 11.455 57 Il 11.921 56 12.351 57 
6 603 57 8.427 57 9.944 56 11.457 ! 11.938 56 12.363 57 
6.617 e + 58 || 953 _ 11.467 - 12011 57 2. 57 
6.6 - 56 5 11. 012 413 57 
6701 nn 8.464 57 9.203 57 y 57 12.034 il 12.425 57 
57 8.521 10.012 57 < 57 12.059 12.437 57 
6.702 57 8.530 = 10.014 57 Pre Mr PRET v s7 
un Où | is à [us à 
“ 8.535 57 Les ee 
6.747 57 8.542 - 10.072 509 obligations sorties : 
6.834 57 57 seront remboursa au tirage au sort ; . 
6.867 ÿ7 nr 4 10.115 A coupon 33 2: UD 0e SP à paris du Pc 1967 
+ 57 8.506 - 10.127 55 LcLés, muméros sortis au tirage a | 
Fr 57 8.618 57 10.139 57 ursables au pair de 2000 F u sort du 8 février 1945 sont 
6.398 Eu 8625 56 = 57 attaché ; } depuis le 15 mars 1945 cousse ! 
| 8.639 56 0.161 56 Les numéros sortis ‘ 
+ 4 8.641 56 10.173 57 boursables au pair L: on ge au sort du 6 février 1946 
6.954 57 8.642 57 ri ë attaché ; . F depuis le 15 mars 1946, — er 
on 55 + - 10.227 _ Les numéros sortis au tirage au sort du 19 f ad 
6978 57 sut OS | em à |Len au pair de 2000 F depuis le 15 mars 1947, coupon 13 
6.987 , pon 13 
7 022 57 8.782 e 10.253 57 N … numéros sortis au tirage au sort d 
. 57 8.798 10.275 57 rsables au pair de 2.000 F rt du 11 février 1948 sont 
72 57 3.709 À 10.298 57 attaché ; dus le 15 eues 2088 œouses 15 
7.101 #7 8.847 55 10 331 : si ros sortis au tirage au sort du 9 fé “Es 
7.104 56 8.856 51 10.854 57 attaché ; au pair de 2000 F depuis le 15 rl 1949 sont rem- 
nn, No VE So lie dj [uvre 48, commen 
; 10.426 au tira 
7.128 8.864 57 55 boursables a e au sort du 8 
112 56 87s : 10.429 56 + rrhsg pair de 2.000 F depuis le 15 mn te a 1 + 
11% 2 8.906 FA DS 56 Tr uen, tirage au sort 
7 56 8.910 57 10.461 £5 + au au pair de 2 F d rs 14 février 1951 sont 
4 57 8.983 = 10.473 87 ar sup epuis le 15 mars 1951, coupon 21 
2 57 8.967 55 10.508 57 ee numéros sortis au tirage 
7 285 4 9.005 57 105 £ ursables au pair de 20007 % sort du 14 février 1952 sont 
7.322 57 9.060 57 + se pue eré. spuis le 15 mers 1062, coupon 25 
D 57 + 4 10.556 - et sortis au tirage au sort du 12 S.à : 
Li { se 57 + 4 attaché ; au }; ir de 2000 F depuis le 15 ue Re dr rem- 
72 57 9 56 10.642 Les numéros : , coupon 25 
7. 189 57 57 bo sortis au tirage au 
5 20 57 9211 57 +. 56 en + po au pair de 2000 F ave le 15 mers LO0e, upon #7 
507 57 10.653 Les » coupon 27 
9.247 v 56 numéros sortis 
12 57 9.249 57 10.676 57 boursables au Liga au sort du 10 février 1955 sont 
7 567 57 9.255 57 10.679 57 attaché ; : depuis le 15 mars 1955, co nt rem- 
7.610 4 + 56 + Eu Si numéros sortis au tirage 0 set 
; , 7 ursables au sort d 
ms ON | em On | à | D PAAÈTS AE Sen re 
! 9.299 - pon 31 
ON Vie QUES OS | démos ds toner pese 0 
7.649 56 9.338 57 10.844 57 Banque de l’Union parisi 
7.676 57 9.347 57 10.848 5 La Paris ; enne, 6-8, boulevard Haussma 
7 691 9.387 57 10.887 57 Banque nationale pour le nn, à 
7.692 Hd 9414 57 10.909 57 tps peus Le comane et Fhdmirle, 14, Le 
7.728 57 9.418 57 - 56 L'Union des mines, 9, ru , ulevard 
7741 4 9.433 55 ue 5 La Compagnie Re te ni mie: 
7.770 rl 9.435 56 10-821 57 à Par e de crédit et de banque, 50, rue d’ 
7 783 e 9.448 57 Le 57 La Société marseillaise de eréd à Anjou, 
7.785 56 9.471 57 11 928 57 Le Crédit foncier d’Algéri it, 75, rue de Paradis, à M 
7.793 55 9.489 57 nr 57 Paris, … et” de” Tunisie, 43, rue arseille ; 
7.79% 57 9.523 57 a 56 et dans les agences et » re Comben, à 
7 798 4 9576 7 11.061 n chez leurs pi de ces établissements ainsi que 
7.809 s7 + 56 11.126 7 sont réservée” lors a Nicolas, usant de la f 
7.863 57 9. 56 11.173 rse, annulé et l'émission de ces obli a faculté qu'ils se 
ee 57 11.177 A avec les 509 titres ue D'LONRS DUREE, ve Fest on 
total de sort 
(re Sr nes open PR D, rm 
t pour 1957. 
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ETABLISSEMENTS NOZAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaL : 9, quar DE Passy, PARIS (16) 

Registre du commerce : Seine n° 55-B 10797, 





Obligations de 5000 F 4 0/0 1944. 


Treizième amortissement du 1" avril 1957. 


——— 





Usant de la faculté qu'ils se sont réservée lors de l'émission, les 
Etablissements Nozal ont procédé au rachat en Bourse des 130 obli- 
gations à amortir le 1° avril 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 








SOCIETE ANONYME HOLOPHANE 
AU CAPITAL DE 121.250.000 F 
Sièce SOCIAL : 156, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 12810. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 








Liste numérique des obligations amorties au tirage du 15 + 1957 
et remboursables à partir du 15 mars 1957 à 5.000 F 


1 à 161 — 2.956 à 3.000 








Manufacture Française des Pneumatiques Michelin 
(PUISEUX, DURIN ET C' 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 6 MILLIARDS DE FRANCS 
Sièce soctaz : CLERMONT-FERRAND (Puy-pe-DôME) 
R. C. : Clermont-Ferrand n° 55-B 50. 








Obligations 5,50 0/0 1955 de 10.000 F. 


Tirage du deuxième amortissement. 








Les 11.250 obligations sorties à ce tirage, effectué le 20 février 1957, 
sont comprises entre les n°* 176.512 et 187.966 inclus, compte tenu 
des 205 obligations rachetées ou amorties au tirage antérieur, égale- 
ment comprises entre ces numéros. 

Elles seront remboursables à partir du 1 avril 1957 au taux de 
10.500 F, coupon n° 3 (échéance 1” avril 1958) attaché. 

Les obligations amorties au tirage antérieur et non encore pré- 
sentées au remboursement sont comprises entre les n°* 61029 et 
76.028 inclus : elles sont remboursables au taux de 10.500 F, coupon 
n° 2 (échéance 1" avril 1957) attaché, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
9 mars 1956.) 











Société des Produits Chimiques de Ribécourt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soCcIAL : 21, RUE BALZAC, A PARIS 
R. C. : Seine n° 54-B 7491. 


Bons de 10000 F 6 0/0 1954. 


MM. les porteurs de bons 6 0/0 1954 sont informés que la troisième 
annuité d'amortissement, échéance du 1‘ avril 1957, a été épuisée de 
la manière suivante : 

1° Par rachats en Bourse de 429 bons, suivant la faculté que s’est 
réservée la société lors de l'émission ; 

2° Par tirage au sort complémentaire de 450 bons, qui a eu lieu 
le 21 février 1957, au Crédit lyonnais, à Paris. 


Les 430 titres sortis au tirage sont compris entre les numéros : 


7.086 à 7.560 inclus, 


remboursables à 10.635 F, cou n° 4 attaché, dès le 1" avril 1957, 
et ne porteront plus intérêt à partir de cette date. 


iste des titres sortis aux précédents tir: 
PET TL 4. EE 
ER RE 2 


NT à 10.550 
8.982 à 9.435 + remboursement du 1 avril 1956, coupon n° 3 
attaché, à 10.584 F. 





_— 


S. À. NN. A. L.. 
Société anonyme nancéienne d'alimentation. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 302.404.000 F 
Sièce SOCIAL : 15, RUE DE LA Moruz, NANCY (Meurrue-sr-Moseirr) 
Registre du commerces: Nancy 54-B 163. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


Série des 45 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 
14 février 1957 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la 
totalité de l'annuité à amortir au 1” mars 1957. 


2.051 à 2.095 
Ces obligations seront remboursables à 5.000 F. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré. 
sentés au remboursement. 





—— 


COMPAGNIE GENERALE DE CONSTRUCTIONS TELEPHONIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000.000 pe FRANcCS 
Srèce soctaL : 251, RUE DE VAUGIRARD, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 3621. 





Obligations de 5.000 F 3 3/4 0/0 1945. 





Douzième amortissement du 1" avril 1957. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 1° avril 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Jeanne Bardscherrer, née à Philippeville (Algérie) le 25 no- 
vembre 1900, demeurant à Tunis, avenue de Londres, 86, dépose une 
requête auprès du sarde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Jeanne Orsini. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





EVALUATION D'OFFICE 


des bases d'imposition d'un contribuable à la suite d'opposition 
à un contrôle fiscal. 


(Application de l’article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


—_— 


Le 7 janvier 1957, à Vals-les-Bains (Ardèche), une vérification des 
déclarations souscrites par M. Riou (Joseph-Eugène), os 1, fau- 
en Li, RS es frite chiffre d’affaires, n’a 
a a 

Re RS, l'administration fiscale a dû re à M. Riou 
les dispositions du graphe III À de ïa loi du 2 avril 1955 et 
procéder à une évaluation d'office de ses bases d'imposition, 

Le chiffre d’affaires primitif de M. Riou s'élevait à : 

258.000 F pour le quatrième trimestre de l’année 1953 ; 
1241000 F ra l’année À 
510.000 F pour l’année 1 
726.000 F pour l’année 1556 (période du 1° janvier 1956 au 30 sep- 
tembre 1956). 
Ces chiffres ont été respectivement portés par l’administration à : 
441.000 F pour le quatrième trimestre de l’année 1953 ; 

2.148.000 F pour l’année 1954 ; 

1.056.000 F pour l’année 1955 ; 

2.544.000 F Bout l'année 1956 (période du 1” janvier 1956 au 30 sep- 
tembre 1956). 

L'imposition à la charge du contribuable s'est élevée en consé- 
quence de : 

22414 F à 45.409 F pour le quatrième trimestre de l’année 1953 ; 

JUAN PIRE De RS: 

112.866 F à 357.296 F pour l’année 1955 ; 

29525 F à 319560 F pour les trois premiers trimestres de l’an- 
n 





Le total du rappel ainsi effectué est à majorer d'une somme de 
153.402 F déduite sans justifications. 


Les pénalités encourues s'élèvent à la somme de 3.037.964 F. 
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SEQUESTRES 


Par ordonnance a. 10 décembre 1956, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a ordonné la mise sous séquestre 
JecPbiens, droits et intérêts appartenant à Idesheim (Pierre ), tailleur, 
et à son épouse, née Rollinger (Anne), demeurant à Oberperi (Sarre), 
de nationalité allemande, — ont laissé des biens consistant notam- 
ment en quote-part de diverses parcelles de terre sises à Mersch- 


viller. 





Par ordonnance du 9 février 1957, le pue du tribunal de 
première instance de Thionville a ordonné la mise sous 2 
des biens, droits et intérêts appartenant à Mme Vogel e), 
née Silberschmidt (Rosa), demeurant à Koln-Ehrenfeld, — 
strasse 185, de nationalité allemande, qui a laissé des biens consistant 
notamment en un immeuble sis à Sierck-les-Bains, Grand’Rue, n° 32 
(sect. D. n° 238 pour 0 à 47). 











ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


29 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Amicale des boutefeux de Piichon. But : resserrer les liens d’amitié 
entre les boutefeux et leur famille. Siège social : chez M. Jacquet, 
53 ter, avenue R.-Salengro, Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 


29 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. La Méro- 
vingienne. But : s'occuper de toutes les œuvres d'assistance mutuelle ; 
encouragement aux concerts, et jeux. Siège social: café du 
Progrès, rue Victor-Hugo, Douai (Nord). 


30 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Société 
amicale des agents Renault de la Côte-d'Or. But : établir entre les 
agents de bonnes relations; défendre leurs intérêts; obtenir la 
considération qui leur est due et ne pas laisser procéder à l’ampu- 
tation d’un secteur concédé sans gg de l’agent intéressé. 
Siège FE - chez M. Monnot (Fernand), 136, route de Dijon, Beaune 
(Côte-d'Or). 


30 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Société 
de chasse de l'Ouillat, But : répression du braconnage ; Ag 
du gibier ; destruction des oiseaux et animaux nuisibles protection 
des oiseaux et ee utiles ; surveillance  —ÿ — forêts pour 


diminuer par toutes gr — à d'incendie. 
Siège social : mairie du 1 Perthus tales). 





30 janvier 1957. Déclaration à » Le de la Seine-Maritime. 
x rt de ge déciamation d’Amfreville-la- 


Ecole 

Mivoie, But ge — ee) musique À l'art théâtral; former des 
élèves ca de rendre des services aux sociétés communales. 
Siège : mairie d’Amfreville-la Mivoie. 


l” février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club français 
du bull-mastiff, But: propager en France la race du b 
l'améliorer et en encourager l'élevage. Siège nr 15, rue du 
Buisson, Créteil. 


5 février 1957, Déclaration à la ecture de Vesoul. Equipe Martel, 
But : spéléologie. Siège social : des jeunes, Vesoul. 

6 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Asso- 
ciation des familles de Bouthéon. But : défendre les intérêts maté- 


riels et moraux des familles. Siège social : local, place de la Mairie, 
Bouthéon (Loire). 





7 février 1957. Déclaration à la préfecture de 
sportif montfortain. But : éducation physique et morale 
séminaire de Pelousey. 








8 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
française des sports de But : régir, organiser et développer 
tous les sports de quilles ; diriger, coordonner et surveiller l’activité 
des + ee mag er sportives affiliées. Siège social : 13, boulevard Beau- 
marchais, Paris. 





8 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Bilard-Club 
de Champagne (B. C. gg But : pratique du billard. Siège social : 
café de Champagne, 34, rue de Champagne, Saint-Etienne, 


8 février 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
de rééducation de paralysés marseillais. But : rééduquer matérielle- 
ment et intellectuellement tous paralysés. Siège social : 81, boulevard 
Rouvier, Marseille, 


8 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Roche-sur-Yon. 

Comité des fêtes du quartier Bleu-Or. But : encourager et organiser 

ee fêtes. 2 social : hôtel du Lion-d'Or, rue du Maréchal-Foch, 
Roche-sur-Yon. 





8 février 1957. Déclaration à la préfecture de Bône. Association 
illes de l'école ique. But : apporter aux 
enfants nécessiteux fréquentant les écoles une assistance matérielle 
et morale ; créer pour les élèves des = à. publiques des cantines, 
des vestiaires et toutes œuvres sociales d’entraide scolaire. Siège 
social : inspection académique de Bône, 


9 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 


ciation ire de l'aide familiale. But : venir en aide aux mères 


de famille, Siège social: 94, rue Robert-Parfait, Laventie (Pas-de- 


Calais). 


10 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Cantine 
scolaire de Méobecq. But : fournir aux enfants des écoles publiques 
de la commune qui ne peuvent prendre le repas de midi dans leur 
2 Le repas chaud les jours de classe, Siège social: mairie 
e q. 


11 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. La Boule 
saint-jeannaise, But: pratique du sport boules dit ue 4 . Siège 
social : mairie de Saint-Jean-Pla-de-Corts (Pyrénées-Orie 


11 février 1957. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Centre d'études techniques agricoles de la Têt. But : fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
améliorer la rentabilité de leur travail par une application judicieuse 
des progrès techniques et des méthodes d'organisation, Siège social : 
Mas Camo, Saint-Féliu-d’Amont (Pyrénées-Orientales), 


12 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Jude-Club 
Kodokan. But : pratique du judo et du jiu-jitsu ; culture Es et 
en général tous exercices et toutes initiatives propres la prépa- 
ration morale et physique de la jeunesse. Siège social : rue Possel, 
Toulon (Var). 





12 février 1957. Déclaration à la préfecture de Mont-de-Marsan. 
Bruyères et genêts. But : développer le théâtre amateur ; développer 
la gymnastique, tous sports et les colonies de vacances, les forces 

ues et morales des enfants et des jeunes. Siège social: salle 
Jean-Bats, Saint-Paul-en-Born. 





13 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Société 
d'éducation populaire. But: réunions d’études, conférences, cours 
professionnels, ménagers, agricoles, séances récréatives, artistiques, 
cinématographiques, musicales, éducation physique, em 
sports, préparation militaire, etc. Siège social: presb , Goméné 
(Côtes-du-Nord). 


13 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Société 
des fêtes de la place de Callac. But : concourir à l’activité du com- 
merce et venir en aide aux pauvres du quartier ; organiser des fêtes 
dont le produit sera réparti entre sa caisse de réserve et le fonds 
de secours à distribuer aux indigents. Siège social : café Picart, place 
de Callac, Morlaix (Finistère). 


14 février 1957. Déclaration À la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association d'éducation ire Caudebec-en-Caux. 


But : orga- 
nisation et gérance. des des écoles libres de Caudebec-en- 
Caux. Siège social : 


52, Grande-Rue, Caudebec-en-Caux. 





14 te | 1957. Déclaration à la og pe gd de Châtellerault, 
Amicale des parents d'élèves, anciens et amis de l'école publi 

de Ceux-en-Loudun. But : défendre l’école laïque en Lu 
1 scolaire par l'organisation de loisirs sportifs et culturels, 
Siège social : école publique de Ceux-en-Loudun (Vienne), 
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14 fivrier 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Club 
des arts et loisirs. But: rapprochement de la jeunesse de Seine-et- 
Marne ; faire comprendre les arts, la musique, la danse, la choré- 
graphie, le chant, la peinture, la poésie, la sculpture. Siège social : 
19, rue de Paris, Guignes-Rabutin. 





15 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Soirées 
musicales européennes. But: organiser toutes manifestations cultu- 
reiles, artistiques, littéraires et musicales et plus spécialement toutes 
manifestations de cette nature susceptibles de contribuer au rappro- 
chement intellectuel des peuples d'Europe. Siège social: 13, rue 
Saint-Georges, Paris 


15 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente. Comité 
da coordination de progrès technique et économique agricole du 
département de la Charente. But : soutenir et coordonner les initia- 
tives relatives au progrès technique et économique en agriculture. 
Siège social : 15, rue Saint-Roch, Angoulême. 


18 février 1957. Déclaration à la préfecture de Draguignan. Lions- 
Club du Luc. But: unir par un lien d’amitié et de solidarité des 
hommes qualifiés et représentatifs des divers milieux professionnels 
de la cité en leur donnant l’occasion de servir en toute circonstance 
l'intérêt général ; cultiver chez eux et propager l'esprit d'entraide 
et de compréhension mutuelle, la loyauté en affaires, la conscience 
professionnelle, le respect d'autrui; contribuer dans tous les 
domaines, et chaque fois que cela est possible, par des secours à des 
groupements d'étudiants, par des dons à des œuvres philanthropi- 
ues, par des concours avec prix et récompenses, à l'amélioration 
es relations avec les hommes, de leur vie sociale et professionnelle, 
au développement de la cité, au bien-être du pays; favoriser le 
développement des relations internationales en entretenant un idéa] 
de paix, de bonne volonté et d'amitié entre les hommes et les 
peuples Siège social : 2, rue Victor-Hugo, le Luc. 


18 février 1957. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Comité 

de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse 

de on. But: appeler l'attention des autorités responsables sur 

| em d'enfants en danger physique et moral. Siège social : mairie 
e Mâcon. 


18 février 1957. Déclaration à la préfecture de Pau. Euphonia. But : 
pue du chant, de la musique et organisation de concerts de 
ienfaisance. Siège social : 40, rue de Liège, Pau. 


18 février 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 

du cours complémentaire Anatole-France. But : favoriser la 

ratique des sports. Siège social: école Anatole-France, avenue de 
inet, Toulouse. 


18 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Ceux 
d'Ardenne, But : promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d’édu- 
cation populaire et notamment colonies, camps de vacances et œuvres 
de plein air. Siège social : presbytère de la Romagne (Ardennes). 


18 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso- 
clation toulonnaise d'entraide, But: procurer à ses membres un 
séjour dans une maison de repos. Siège social: rue Jean-Baptiste- 
Revest, le Castellet (Var). 





19 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
la musique du canton de Sceaux. But: organisation de concerts 
spécialement destinés aux habitants de la commune et des environs 
et initiation à la musique pour les jeunes. Siège social: mairie de 
Sceaux. 


19 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
professionnelle de défense des de la et d'entraide 
des chauffeurs de taxi de Bordeaux et de la ion. But : créer des 
relations amicales entre ses membres ; défendre leurs intérêts pro- 
fessionnels : apporter un appui moral et matériel à ses membres. 
Siège social : 159, rue Pelleport, Bordeaux. 





20 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 


Toulouse-Pétanque. But : pratique du jeu de boules. Siège social : 
café Mon | avenue de en Narbonne (Aude). 


20 février 1957. Déélaration à la préfecture d'Orléans. Amicale des 
sapeurs-pompiers de la C But: multiplier les 
réunions pour le perfectionnement de l'instruction du corps ; porter 
à ses membres un secours immédiat en cas d’accident ou maladie, 
Siège social : mairie de la Chapelle-Saint-Mesmin. 





20 février 1957. Déclaration à la préfecture de Dong. Eee 
locale de parents d'élèves des de à 
Besançon. But : défense de l’école laïque et avec les parents. 
Siège social : groupe scolaire de Palente-Cité. 











22 février 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Coopérative 
scolaire du collège mixte de Lunel, But: éducation; loisirs ; spec 
tacles ; voyages culturels. Siège social: collège, Lunel, 


Rectificatif au Journal officiel du 10 juillet 1955: 
l'* colonne, 10° insertion, au lieu de: + Association peraiire à 
Traswaal et des Essarts », lire: « Association populaire familiale dy 
Transwaal et des Essarts , 


Rectificatif au Journal officiel du 16 février 1957: page 1918 
2° colonne, 4° insertion, Association défense des riverains du lac 
du Bourget, du canal de Savière et du Rhône. But: au lieu de: 
« organe de défense contre la fréquence des inondations qui ont eu 
lieu notamment en 1940 >, lire : Le -— de défense contre la fré. 
quence des inondations qui ont lieu depuis 1940». 








MODIFICATIONS 





23 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de e. L'Association 

des groupzs de: camping « Léo-Lagrange » transfère son siège social 

æ s rue Viollet-le-Duc, Paris, au 20, rue de la Chaussée-d’Antin. 
aris. 





23 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de pelice. L'Association 

nationale des ciné-clubs « Léo-Lagrange » transfère son siège social 

e 5, rue Viollet-leDuc, Paris, au 20, rue de la Chaussée-d’Antin, 
aris, 





23 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des clubs de loisirs « Lésésgrate - transfère son siège 
social du 5, rue Viollet-le-Duc, Paris, au 20, rue de la Chaussée. 
d’Antin, Paris. 





31 vier 1957. Déclaration à la EE de Maine-et-Loire. L’As- 
sociation des anciennes élèves cours secondaires change son 
titre qui devient Association des anciennes élèves du lycée Joachim. 
du-Bellay. Siège social: lycée Joachim-du-Bellay, 1, avenue Marie. 
Talet, Angers. 





31 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Oise. L'Association 
des anciens élèves du cours ire de Crèvecæur-le-Grand 
transfère son sièse social du 21, rue des Ecoles, Crèvecæur-le-Grand, 
au 22, rue de Grandvilliers, même ville, 


5 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. L'asso- 
ciation Comité de Saint-Georges transfère son social du 11, rue 
du Professeur-Pozzi, Périgueux, au 41, cours Saint-Georges, Péri 
gueux. 


10 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime, 
Cinéastes amateurs rochelais change son titre qui devient Caméra- 
nur 0 rochelais. Siège social : café Français, rue du Temple, la 
Rochelle. 


14 février 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. L'Ami 
cale ee A KR ent son titre 


Amicale écoles de 
et transfère son siège social de l’école de de Lavaveix-les-Mines 
aux écoles de Lavaveix-les-Mines (Creuse). 


—— — 


1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. Le 
16 février e sm 
siège social du 1, avenue de la République, Pithiviers, à la rue 
du Sanitas, Pithiviers (Loiret). 





7. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. La 
Maton focsilie rural transfère son siège social du 


Maison familiale 
1, avenue de la République, Pithiviers, à la rue du Sanitas, Pithi- 
viers (Loiret). . 


1957. Déclaration à la ecture de police. L'Audax-Club 
a riste) transfère son siège social de la 


isien (associat 
Taverne Zimmer, 1, place du Châtelet, Paris, à la Brasserie du Nou- 
ss Siècle, 104, rue de Rivoli, Paris. 


20 février 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. La Cantine 
RE qe Pape eg Le t Cantine du personnel des 
P. T. T. Siège : place Gambetta, Caen. 





DISSOLUTIONS 


6 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Gars nor- 
ments, Dissslution de l'association. Siège social: 88, rue Cardinet, 


Paris. | 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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